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INTRODUCTION

Dans le cadre de ma formation d’éducatrice spécialisée, j’ai choisi d’effectuer mon stage à responsabilité éducative, d’une durée de neuf mois, au sein d’un Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA). 

Cette structure accueille des familles d’origines diverses, dont le pays n’assure plus la sécurité, et ayant déposé par l’intermédiaire des services préfectoraux, une demande d’asile après de l’Etat français. L’accompagnement proposé au sein de cette structure prend fin dès lors qu’une réponse définitive est apportée à cette demande.
Dans la perspective d’une meilleure compréhension de ce travail, je souhaite préciser que les procédures relatives à la reconnaissance du statut de réfugié sont encadrées par une législation relativement drastique influençant considérablement les conditions de séjour de ces personnes sur le territoire.
Le choix de ce stage découle de deux sources principales. D’une part la rencontre d’une professionnelle de l’éducation spécialisée ayant réalisé son dernier stage de formation au sein de l’association gestionnaire du CADA et d’autre part mon intérêt pour les questions relatives à ce que l’on nomme communément les personnes d’origines étrangères.

En effet, cette acception, fréquemment en lien dans le discours avec les concepts d’intégration, de reconnaissance, d’identité, d’altérité mais aussi avec leur antonyme de rejet qui à lui seul gomme toutes ces notions, m’a toujours semblé au cœur des problématiques sous-tendues par le secteur professionnel dans lequel j’ai choisi de m’inscrire.
Parallèlement, la professionnelle rencontrée au cours de mon premier stage de formation, ayant elle-même accompagné des personnes réfugiées statutaires au sein de la structure qui m’accueillerait par la suite, me donna à voir un ensemble de perspectives professionnelles me semblant constituer la part engagée de la mise en œuvre du travail social, dimension que je souhaitais découvrir plus précisément.
Loin de laisser entendre que mes autres lieux de stage étaient dépourvus d’engagement dans les pratiques professionnelles, il me semble pourtant que la dimension de mise en œuvre des politiques sociales était beaucoup plus prégnante dans le cadre de l’accompagnement de personnes en situation de demande d’asile et ce pour deux raisons principales. 
D’une part parce que l’organisation et les modalités du dispositif d’accueil envers ces personnes relèvent des instances et des administrations d’Etat : la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS), la Direction des Populations et des Migrations (DPM), l’Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrants (ANAEM), d’autre part parce que, comme nous le verrons plus tard, le droit d’asile et la situation des personnes qui s’en réclament, sont liées aux politiques d’immigration, sujet particulièrement sensible d’un point de vue politique, qui questionne les fondements de la cohésion sociale dans notre société, ce à quoi sont liés les travailleurs sociaux.  

Dans ce temps de construction des bases de mon identité professionnelle, que constitue la période de formation, il était important pour moi de tenter d’appréhender et d’investir ce paradoxe inhérent à la fonction de travailleur social à savoir : accompagner les personnes accueillies dans leur construction identitaire tout en répondant à la commande sociale et institutionnelle.

L’histoire de l’immigration en France et des politiques sociales en direction des populations immigrées a conduit les travailleurs sociaux à devenir des interlocuteurs privilégiés des personnes étrangères et/ou immigrées. 

Si la rencontre entre le travailleur social exerçant en CADA et les personnes qui y sont accueillies s’inscrit dans ce cadre, elle revêt un aspect particulier dû au statut de ces personnes : celui de demandeur d’asile.
Là est à mon sens la principale spécificité des CADA. Ils accueillent des personnes qui par la force des choses sont réduites à une situation de sujets en attentes, leur avenir sur le territoire français étant fonction de la réponse qui vient sanctionner la procédure de demande d’asile. Leur présence dans ce type de structure, et donc notre rencontre avec elles, sont avant tout liées à ce statut incertain leur laissant peu de marges de manœuvres et les dépossédant, en partie et pendant un temps, d’une certaine disposition à pouvoir perpétrer des choix.
Depuis le début de ce stage, divers questionnements sont venus se placer en toile de fond de ma pratique et de mes réflexions professionnelles. L’un d’entre eux s’est cependant exprimé de façon plus prégnante et m’a permis de lier l’ensemble de mes préoccupations ayant émergées au cours de mes expériences professionnelles, à savoir la mise en question du sens de l’identité au regard du paradigme de la frontière.

La frontière sous toutes ses formes (géopolitique, sociale, linguistique, culturelle, etc.) se donne à saisir comme l’écart qui caractérise la relation entre les identités, comme un  lieu de confrontation certes, mais aussi de transition, d’altération et d’hybridation. Repoussée, traversée, explorée, elle engage à une sortie de soi et se présente alors comme un horizon culturel de transformations. Toutefois, elle est aussi le signe de l’interdit et de la violence liée aux aléas de la déculturation bien que ceci puissent faire partie « d’un processus de transculturation à valence positive » (Fernando Ortiz). 
Cette ambiguïté me semble constituer une perspective intéressante quant à une réflexion sur la complexité inhérente à la construction d’identités en mouvement, ainsi qu’à un raisonnement face aux situations de mixité ou d’incompatibilité qui générèrent de nouvelles problématiques et de nouveaux défis dans le quotidien professionnel des travailleurs sociaux. Car c’est bien dans cet espace que nous avons à agir. 
Comme je l’ai précisé en amont, nous avons à faire avec le paradoxe s’exprimant entre l’accompagnement des personnes accueillies dans leur construction identitaire et la réponse à la commande sociale et institutionnelle prescrite et attendue légitimant notre intervention. C’est ce que je nommerai dans le corps de ce mémoire la dialectique entre aide et contrainte.
Ceci m’a paru être particulièrement à l’œuvre lors de la réalisation de mon stage à responsabilité. En effet, comme je l’ai présenté au début de cette introduction, les personnes en situation de demande d’asile sont assignées à un statut incertain, pouvant largement entraver la poursuite d’une construction identitaire mesurée, que les travailleurs sociaux doivent toutefois accompagner et ce au travers d’un cadre législatif et contextuel soumis à de amples fluctuations fréquemment en lien avec des visées restrictives et draconiennes. 
Ainsi au cours de ce stage mes premières approches de la notion de frontière furent connotées d’acceptions négatives faisant écho à des situations d’individus à l’endroit desquels la préfecture avait émis un arrêté préfectoral de reconduite à le frontière (APRF) ou encore à de longue interrogations relatives à la fermeture des frontières ; acception largement diffusée dans le discours de certains politiques et ayant de larges enjeux sur la configuration des politiques sociales à l’endroit des personnes migrantes.

Toutefois, après mon inscription dans la vie de cette institution, j’ai pu à partir des accompagnements effectués, mesurer que nombres d’éléments permettaient de penser la frontière, qu’elle soit géopolitique, institutionnelle, législative, relationnelle ou culturelle, et la limite symbolique qu’elle représente comme quelque chose de non immuable et de dynamique. Cette caractéristique permettant dés lors la création de possibles dans mes pratiques professionnelles.
  Dans  l’ensemble que constituent mes trois stages de formation, à partir desquels s’est en grande partie construite la base de mon identité professionnelle, j’ai cherché à approcher la nature des espaces du discours ou de la représentation qui offrent la figuration de la frontière entre le Même et l’Autre, ce que dans le corps de ce mémoire je nomme comment étant la dialectique du proche et du lointain, et ce afin de tenter d’y trouver des perspectives professionnelles éthiques et créatrices de possibles pour les personnes que je serai amenée à accompagner.
C’est à partir de cette démarche que j’ai souhaité construire ce mémoire, en alimentant ma réflexion de diverses lectures, d’observations et de pratiques professionnelles mises en œuvre au cours de mon stage à responsabilité mais aussi à partir de nombreux échanges avec les professionnels exerçant dans l’institution m’ayant accueillie. Les échanges avec les personnes accompagnées ainsi que ceux avec les différents partenaires avec lesquels j’ai été amenée à travailler ont aussi largement contribuer à la rédaction de cet écrit. 

Ce dernier est organisé autour de trois axes de réflexions principaux. 

Le premier vise en la mise en lumière de la construction de l’objet demandeur d’asile tant du point de vue juridique que du point de vue des politiques sociales et ce en nous appuyant sur la présentation de mon lieu de stage. Cette partie nous conduira à aborder une réflexion sur la place et la posture du travailleur social au sein de ces deux acceptions.

Le deuxième axe de ce mémoire vise à la présentation d’une dimension particulière de l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile, à savoir celle de leur accompagnement socio juridique. A cette occasion, nous aborderons la place essentielle mais néanmoins insuffisante qu’occupe le droit dans les pratiques professionnelles mises en œuvre au sein des CADA. Corrélativement nous interrogerons le rapport qu’entretiennent les travailleur sociaux avec cette discipline et nous nous attacherons à démontrer qu’une réflexion sur la place du droit dans l’accompagnement des personnes demandant protection la l’Etat français peut constituer une expression manifeste de « l’intelligence pratique 
» et par là, être créatrice de possibles.
Dans la troisième et dernière partie de cet écrit, nous tenterons de mettre en exergue une question, jusque lors évoquée en filigrane, à savoir celle de la liberté des sujets par delà l’ensemble des visions et frontières catégorielles pouvant conduire les travailleurs sociaux, et plus largement la société, à opérer sur ces derniers une lecture essentialiste de leur situation. Dans ce cadre nous évoquerons la vigueur de certaines conceptions issues d’un processus de catégorisation et étant fortement à l’œuvre dans la rencontre à l’Autre. Puis nous tenterons de mettre en évidence le caractère perméable des frontières des catégories et ce dans l’optique de rendre compte et de faire valoir leur invalidité à l’endroit des sujets.
Cette démarche, en partie ancrée dans une approche socio-juridique de mon terrain d’exercice, est construite à partir d’une posture et d’une lecture éminemment personnelle et n’ayant pas vocation à prétendre dresser une approche exhaustive de l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile.    
PARTIE I : LE DEMANDEUR D’ASILE UN OBJET CONSTRUIT POUVANT MASQUER L’INDIVIDU EN CONSTRUCTION.
1) Une construction par le droit qui légitime  l’entrée sur le territoire français.

La France fait partie des Etats signataires de la Convention de Genève et est de fait considérée comme une terre d’accueil.

a) Présentation du système de demande d’asile en France

· Le droit d’asile politique

Le droit d’asile est un droit fondamental prévu par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 26.08.1789, la Chartre des droits fondamentaux de l’Union Européenne du 18.12.2000, la Convention de Genève et les textes fondateurs qui régissent le fonctionnement de notre République (préambule de la Constitution du 27.10.1946).

La Convention, relative à la détermination de l’état responsable de l’examen d’une demande d’asile, signée à Dublin le 15.06.1990 entre les 12 états alors membres de la communauté européenne et la Convention d’application de l’Accord de Schengen signée le 19.06.1990, définissent toutes deux la demande d’asile comme « toute demande présenté par un étranger en vue d’obtenir sa reconnaissance en qualité de réfugié conformément à la convention de Genève et de bénéficier en cette qualité du droit de séjour. »

· Procédure administrative et juridique de la demande d’asile.


Etant donné la complexité des procédures pour l’octroi du statut de réfugié et dans un souci de clarté, je me propose de décrire ci dessous la procédure classique de demande d’asile en France. 


Une personne arrivant sur le territoire français, de façon régulière ou non, et souhaitant demander protection à la France doit dans un premier temps se présenter à la préfecture de son lieu d’arrivée afin d’y faire enregistrer sa demande. Lors de cette présentation la personne doit être munie de quatre photographies d’identité et d’une attestation de domiciliation postale.


Le service étranger préfectoral remettra alors à cette personne une convocation sur laquelle sera apposée une date de rendez-vous correspondant à la remise d’une Autorisation Provisoire de Séjours (APS), d’une validité de 1 mois et du dossier OFPRA devant être renvoyer dûment rempli à cette instance dans les 21 jours suivant sa délivrance. (La convocation préfectorale permet l’ouverture des droits à la santé des personnes sans qu’elles soient contraintes d’attendre la délivrance de leur premier titre de séjours en l’occurrence l’APS). A ce moment là, la personne se verra aussi soumise à la prise de ses empreintes digitale dans le cadre du règlement Dublin II.


Suite à cela, lorsque cette personne reçoit sa notification d’enregistrement à l’OFPRA au titre de la demande d’asile, elle doit se présenter à nouveau à la préfecture afin que celle-ci lui délivre son nouveau titre de séjours d’une validité de trois mois et renouvelable tout au long de la procédure : le récépissé de demande d’asile.     


Dans un second temps, la personne sera officiellement convoquée à l’OFPRA afin d’expliciter sa demande auprès d’un officier de protection lors d’un entretien. Ce dernier à pour but de confronter le récit de l’intéressé à la situation de son pays d’origine, puis de mettre en regard ses déclarations aux textes relatifs au droit d’asile. L’entretien a lieu dans les locaux de l’OFPRA à Paris et se fait en présence, si nécessaire, d’un interprète mis à la disposition du demandeur par l’Office. 


Par la suite l’OFPRA fera part de sa décision à l’intéressé par courrier recommandé. S’il s’agit d’un accord, le demandeur est alors placé sous la protection de l’Office. S’il s’agit d’un rejet, le demandeur peut faire appel de la décision auprès de la Commission des Recours des Réfugiés dans un délai de un mois à compter de la date à laquelle il réceptionne son courrier.


Pour que le recours soit enregistré, le demandeur doit fournir :

- la photocopie de la décision de l’OFPRA.

- un courrier rédigé en langue française développant les motifs du recours et tous documents éventuels à l’appui de sa requête. Ce courrier doit être signé par l’intéressé ou son avocat s’il en dispose d’un dans la mesure où les demandeurs d’asile entrés de façon irrégulière sur le territoire français ne peuvent pas prétendre à l’aide juridictionnelle. De fait pour pouvoir être défendu devant la formation de jugement par un avocat le demandeur doit être en mesure de s’acquitter des honoraires de ce dernier.   

Le recours doit être envoyé à la commission sous pli recommandé avec avis de réception. Après l’enregistrement du recours, le demandeur reçoit un reçu de recours et peut être convoqué en séance publique. Dans ce cas, il sera entendu par les membres de la formation de jugement. 

A l’issu de la séance, la formation de jugement annule ou confirme la décision du Directeur général de l’OFPRA.


Si la décision de la CRR infirme celle de l’OFPRA le demandeur est reconnu réfugié. 


Si la décision de l’OFPRA est confirmée le demandeur est dit débouté du droit d’asile et a un mois pour quitter le territoire français.


b) Précisions sur les instances d’instructions des demandes d’asile politique en France.

· Première instance : l’OFPRA

L’OFPRA est l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides. 

Il fut crée par la loi  52.893 du 25.07.1952. 

C’est un établissement public doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière et administrative, chargé d’assurer l’application des conventions, en accords ou arrangements internationaux concernant la protection des réfugiés.

Sous la tutelle du Ministère des Affaires Etrangères et opérant en liaison avec les divers départements ministériels, il a pour mission d’octroyer :

· la qualité de réfugié à toute personne qui répond aux définitions de l’article 1er de la convention de Genève relative au statut des réfugiés.

· Le bénéfice de la protection subsidiaire à toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi de la qualité de réfugié et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des menaces graves suivantes : la peine de mort, la torture ou des peines ou traitement inhumain ou dégradant, et s’agissant d’un civil, une menace grave directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé ou international.

· L’OFPRA a aussi pour mission d’assurer la protection juridique et administrative des réfugiés et de certain bénéficiaires de la protection subsidiaire, c’est-à-dire de faire appliquer les règles du droit international et de surveiller l’application des règles du droit national à des étrangers (réfugiés) dont l’Etat est défaillant. 

Il est aussi chargé de tenir et de produire l’état civil des réfugiés statutaires.

La loi fait obligation à l’Office de procéder à l’audition des demandeurs d’asile. C’est l’officier de protection instructeur chargé de la mission centrale de l’OFPRA, à savoir l’instruction de la demande d’asile, qui convoque le demandeur à un entretien.

· Deuxième instance : la CRR

La CRR est la Commission de Recours des Réfugiés.

Elle fut elle aussi créée par la loi 52.893 du 25.07.1952. Elle est la juridiction administrative compétente en France pour examiner les recours formés contre les décisions prises par l’OFPRA.

· Quelques chiffres à titre indicatif

Dans le rapport d’activité de 2005 de l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides chargé de l’instruction de l’ensemble des demandes en première instance nous pouvons lire : « En 2005, la demande d’asile globale s’élève à 59 221 demande soit une baisse de 9,7% par rapport à l’année précédente, confirmant ainsi la baisse de la demande observée au cours de l’année 2004. 

Malgré la baisse de la demande d’asile globale en 2005, la France demeure comme l’an dernier le premier pays destinataire de demandeurs d’asile. 

Avec 9 488 demande enregistrées en 2005, la progression des réexamens s’est effectuée à un rythme moins soutenu (+34%) qu’en 2004

L’Office a admis sous protection 4 184 demandeurs, soit un taux d’accord en première instance de 8,2% contre 9,3% en 2004. 

En revanche, le taux global d’admission (somme des décisions d’accord de l’Office et des décisions d’annulation de la CRR) pour l’année 2005 passe de 16,6% à 26,9%. Ce paradoxe apparent s’explique par la hausse de 94% du nombre d’annulation de la CRR (portant sur des dossiers antérieurement traités par l’Office)».
2) Une construction par les politiques sociales dans le cadre de la lutte contre les exclusions

D’une manière générale, les principales préoccupations liées aux personnes issues de l’immigration sont : le contrôle des flux migratoires et le niveau de participation des immigrés à la vie sociale.


La crise économique et sociale de notre pays se traduit par un rejet de l’étranger, perçu comme « volant le travail aux français » et entraîne la suppression d’un certain nombre de droits sociaux jusque là existants : suppression des allocations familiales en 1983, de l’allocation logement en 1985 et le retrait du droit au travail en 1991. Cette suppression du droit au travail apparaît lourde de conséquence dans la mesure où elle fait définitivement basculer la demande d’asile dans le champ de l’aide sociale. 

Les demandeurs d’asile, en tant que catégorie construite, font donc désormais partie de la question sociale, légitimant ainsi l’intervention des travailleurs sociaux.

A l’endroit des personnes immigrées demandant protection à la France au titre de l’asile politique, il fut créé en 1971, sur une initiative privée, l’association France Terre D’Asile (FTDA). Cette association s’est efforcée de promouvoir toutes les activités de développement de la tradition de l’asile auprès de l’opinion et des pouvoirs publics. 
Durant les années 70 FTDA a donc œuvré pour convaincre les autorités de l’époque qu’accorder l’asile devait non seulement permettre à des personnes en dangers de trouver refuge sur le territoire, mais aussi de leur fournir les moyens d’une existence décente au titre de l’aide sociale, et non plus en faisant appel aux seules associations caritatives.

Ainsi, sous l’impulsion de FTDA, l’accueil des demandeurs d’asile se professionnalise peu à peu.

En 1990, des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) sont créés à leur initiative en accord avec le ministère des affaires sanitaires et sociales. Aujourd’hui il en existe environ 175 en France or leur capacité d’accueil reste très inférieure au nombre de demandeurs d’asile, ce qui entraîne une crise du système d’accueil et provoque sa fragmentation en plusieurs dispositifs empilés au gré des urgences. 

Les missions des CADA sont d’accueillir et d’héberger les demandeurs d’asile tout au long de la procédure d’asile, de les accompagner dans la réalisation de leurs dossiers OFPRA* & CRR**, d’assurer le suivi médical des familles, d’accompagner la scolarisation des enfants et de proposer des animations (collectives ou personnalisées). 
Ainsi, un accompagnement en CADA tente d’allier une prise en charge des modalités législatives relatives à la demande d’asile et une prise en considération des personnes en créant des espaces de rencontres et d’échanges.

Dans un souci de clarté, je me propose ici de présenter dans un premier temps l’organisation du système de demande d’asile en France puis dans un second temps de décrire le contenu de l’accompagnement mis en place au sein d’un CADA en citant, à titre d’exemple, celui au sein duquel j’ai réalisé mon stage à responsabilité éducative.

a)Présentation de la structure d’accueil

Le Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile (CADA) de M. est géré par l’Association Montalbanaise d’Aide aux Réfugiés (AMAR). Il est agrée par la préfecture depuis le 1er Mars 1998.

· Présentation de l’association AMAR

Crée en 1987, l’Association Montalbanaise d’Aide aux Réfugiés (AMAR) est une association loi 1901 qui a pour mission :

· la défense du droit d’asile tel qu’il est définit dans les conventions internationales en vigueur et notamment la convention de Genève du 28 juillet 1951

· l’aide à l’insertion des réfugiés dans la vie française.

L’AMAR est une association agréée par la préfecture du Tarn et Garonne ; elle est sous tutelle de la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) Etat. Elle a passé convention avec l’Office des Migrations Internationales (OMI) nouvellement appelée Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrants (ANAEM) pour la gestion des structures CADA (Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile), CPH (Centre Provisoire d’Hébergement) et PASJDA (Point d’Accompagnement Socio-Juridique des Demandeurs d’Asile).

Dans ce cadre, 83 personnes sont accueillies sur le dispositif CADA et CPH (50 places en CADA et 33 places en CPH). Les personnes accueillies au CADA sont en situation de demande d’asile. Celles bénéficiant de l’accueil en CPH ont étaient reconnues réfugiées politiques. Dans les deux cas, des hébergements sont mis à disposition des personnes accompagnées. Elles y sont admises par commission d’attribution locales ou nationales (CLA : Commission Locale d’Attribution ; CNA : Commission Nationale d’Attribution). 

De plus, 25 personnes bénéficient de l’hébergement d’urgence rattaché au PASJDA. Ces personnes sont aussi en situation de demande d’asile et attendent une proposition de place dans les CADA au niveau national, régional ou local. Contrairement au CADA, sont accueillies dans ce dispositif des familles mais aussi des personnes dites « isolées » c’est-à-dire seules.

· Présentation du CADA

Le CADA de M. est un CADA dit « éclaté » c’est-à-dire que le logement des familles accueillies ne s’effectue pas dans son enceinte ; il met à leur disposition un appartement meublé et équipé. Ces appartements sont situés dans deux villes : M. & C.


Comme nous l’avons vu en amont, les missions du CADA, (énoncées dans le livret d’accueil) sont :

· d’accueillir et d’héberger les demandeurs d’asile tout au long de la procédure d’asile

· d’aider les personnes accueillies dans la réalisation de leur dossiers OFPRA* & CRR** 

· d’assurer le suivi médical des familles

· d’accompagner la scolarisation des enfants

· de proposer des animations (collectives ou personnalisées)
· Présentation de l’équipe professionnelle du CADA

L’équipe de professionnels du CADA est composée d’une coordinatrice ayant une formation de base de conseillère en économie sociale et familiale, d’une animatrice socio éducative ayant également une formation de conseillère en économie sociale et familiale, d’une éducatrice spécialisée, ainsi que d’un animateur socio culturel ayant une formation BEATEP.

Font aussi partie de l’équipe deux agents comptables, un technicien d’entretien, et une secrétaire.

L’ensemble de ces professionnels est supervisé par une directrice ayant une formation DEFA.

· Présentation des personnes accueillies au sein du CADA.

Le CADA de M. accueille uniquement des familles de demandeurs d’asile c’est-à-dire au moins un couple avec ou sans enfants.

Les demandeurs d’asile sont des étrangers arrivés, régulièrement ou non, sur le sol français et qui demandent la protection de la France. 

Ce sont des personnes qui ont dû tout abandonner et fuir un pays qui ne leur accorde plus sa protection. Elles viennent de territoires en conflits, de pays où les droits de l’homme sont bafoués et où la situation économique est dégradée. La plupart du temps, ces familles arrivent sur le sol français sans ressources, sans hébergement et sans connaissance de langue et de la culture française. 

Concernant leur situation à proprement dite lorsque ces personnes sont accueillis au CADA, elles sont en situation régulière pendant toute la durée de l’examen de leur dossier. Pour ce faire, la Préfecture remet à tous les membres de la famille ayant plus de 16 ans, un récépissé d’une validité de trois mois, renouvelable tout au long de la procédure. Est inscrit sur ce dernier la mention « demandeur d’asile ». 

De plus, seuls les demandeurs d’asile conventionnel( ou constitutionnel(( sont accueillis dans les CADA.

Afin d’éclairer en quoi consiste l’accompagnement social des personnes demandeuses d’asile je me propose de décrire ici les grandes lignes de nos interventions auprès de chacune des familles.

2) Présentation de l’accompagnement

· « Référent famille » et accompagnement social.

- L’accompagnement socio administratif.


Concernant le suivi des procédures de demandes d’asile OFPRA et/ou CRR, qui sont dans de nombreux cas débutées par des associations ou par les accompagnateurs socio juridique du PASJDA (Point d’Accompagnement Socio Juridique des Demandeurs d’Asile) dépendant de l’association AMAR, il est impératif lorsqu’une famille arrive en CADA de procéder à son changement d’adresse afin qu’elle puisse recevoir les documents concernant sa demande d’asile, son suivi médical...


Autre point essentiel, procéder à l’ouverture ou au transfert du dossier de demande d’assurance maladie de chacune des personnes accueillies afin de leur garantir un accès à la santé. Les personnes demandeuses d’asile bénéficient de la CMU (Couverture Maladie Universelle) base et complémentaire.


Lorsqu’une famille entre en CADA, si elle bénéficiait de l’allocation d’insertion (AI) avant son admission, les professionnels du CADA rédigent une lettre de suspension du versement de cette dernière auprès de l’antenne ASSEDIC dont la famille dépendait. En effet, à partir du moment où une famille est hébergée en CADA, elle perçoit l’ASG (Allocation Sociale Globale). Cette allocation, contrairement à l’AI qui est versée pour une année, est perçue par la famille tout au long de sa prise en charge.


D’autre part les professionnels du CADA accompagnent les familles dans leur inscription auprès de l’ANPE (Agence Nationale Pour l’Emploi). En effet, les personnes majeures demandant l’asile doivent de manière générale, s’inscrire à l’ANPE comme demandeur d’emploi. Leur inscription est faite en catégorie IV avec dispense de pointage car n’ayant ni droit au travail ni droit à la formation. Cette inscription permettra l’ouverture ultérieure des droits de façon plus rapide si les personnes sont reconnues réfugiées politiques.  


De plus, l’ouverture d’un compte bancaire, s’il fait défaut à l’arrivée des familles, est nécessaire. Ceci permettra de faciliter le versement et la gestion de l’ASG perçue par la famille. Les professionnels du CADA effectuent donc les démarches avec cette dernière.


Enfin, il est nécessaire d’accompagner les familles dans la scolarisation de leurs enfants. Pour ce faire l’équipe éducative du CADA prend contact avec les écoles, collèges et lycées en associant les parents aux démarches d'inscription des enfants concernés. Dans la mesure du possible la scolarisation de ces enfants se fait dans des classes correspondant à leur niveau d’étude dans leur pays d’origine tout en y aménageant des espaces leur permettant d’avoir des cours de français supplémentaires.

- L’accompagnement à la santé


Dans les 8 jours suivant l’entrée en CADA, chacun des membres de la famille doit effectuer une visite médicale obligatoire chez un médecin traitant. Ce professionnel devient dans la plupart des cas le médecin de famille. Ainsi son choix doit être étudié avec la famille qui peut, par l’intermédiaire de la communauté par exemple, avoir le nom d’un praticien qu’elle souhaiterai avoir pour référent. Si ce n’est pas le cas, nous proposons généralement à la famille de rencontrer un médecin avec lequel nous avons l’habitude de travailler. Cette visite médicale donne lieu au renseignement d’une « fiche bleu » destinée à l’ANAEM (Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrants, anciennement appelée OMI : Office des Migrations Internationales) qui est en charge d’organiser la visite médicale à laquelle sont soumis tous les étrangers admis à séjourner en France pour une durée supérieure à 3mois (Arrêté du 6 juillet 1999 relatif au contrôle médical des étrangers en France). 

Ce premier rendez vous médical est composé d’un examen clinique général de chaque membre de la famille, d’un relevé d’éventuelles pathologies, d’une prise d’informations sur l’état des vaccinations des personnes accueillies et d’une prescription médicale pour une radiographie pulmonaire.

C’est aussi et surtout l’occasion de proposer aux personnes accueillies d’évoquer avec le médecin des inquiétudes quant à leur santé et d’ainsi pouvoir obtenir des rendez vous plus spécifiques si besoins est. 

Certaines personnes demandant l’asile peuvent présenter des troubles psychologiques importants liés entre autres à des difficultés individuelles de traumatismes provoqués par les persécutions subies, par les conditions de départ de leur pays et à leur vie en exil. 


De plus, par une écoute attentive lors des différents entretiens et par une observation au quotidien, l’équipe de professionnels du CADA est en mesure de repérer l’expression de troubles d’ordre psychoaffectifs et d’accompagner les personnes demandeuses d’asile vers une démarche de soins médico-psychologique, thérapeutique si elles le souhaitent. 


De plus, tout en veillant à favoriser les conditions d’accès aux soins des demandeurs d’asile, l’équipe éducative propose la mise en place d’actions d’éducation à la santé en liaison avec les animateurs du CADA et les réseaux locaux. Dans ce cadre nous travaillons, entre autres, l’apprentissage du libre choix en matière médicale. 

- Animation et loisirs

L’équipe du CADA est chargée de proposer des activités aux personnes accueillies enfants comme adultes. La durée du séjour s’étendant sur plusieurs mois, la gestion du temps revêt un caractère très important. Les activités proposées doivent être aussi diversifiées que possible. L’animation a pour objectif de faciliter la vie quotidienne et pratique des personnes en développant entre autre leur ouverture sur l’environnement local. 


Toutefois j’ai pu constater que cette mission n’était réalisable que très ponctuellement dans la mesure où la complexité des situations ajoutée à des réductions d’enveloppes financières et des modifications de postes  ne les favorisaient pas.

En parallèle de l’accompagnement social de chacune des familles hébergées, deux professionnelles du CADA réalisent l’accompagnement des démarches de demande d’asile à proprement dites. 

· « Référent procédure » et accompagnement à la constitution du dossier de demande d’asile politique.

- Information sur la procédure 

Les « référentes procédure » fournissent aux personnes demandeuses d’asile toutes les informations concernant l’ensemble des démarches à accomplir dans le cadre d’une demande de protection à la France au titre de l’asile. Elles expliquent comment doit être constitué le dossier envoyé à l’OFPRA et le cas échéant à la CRR. Elles accompagnent aussi les familles dans la formalisation de l’argumentation de leur demande. 


Elles expliquent également le fonctionnement des instances décisionnelles que sont l’OFPRA et la CRR ainsi que les conséquences des décisions prises à chaque étape de la procédure. Elles préparent les entretiens à l’OFPRA et les comparutions aux audiences de la CRR.

- Aide à la constitution du dossier


Les demandeurs d’asile arrivant en CADA ont le plus souvent déjà fait parvenir leur dossier de demande d’asile, délivré par la Préfecture, à l’OFPRA dans la mesure où celui-ci doit être renvoyer dans les 21 jours suivant la délivrance de l’APS (Autorisation Provisoire de Séjour), elle aussi remise par le service « étrangers » préfectoral.  

Toutefois, à tout moment chaque demandeur d’asile peut envoyer des éléments complémentaires, utiles à l’argumentation de sa demande de protection, à l’OFPRA. Le séjour en CADA est l’occasion de reprendre avec les intéressés le contenu de leur dossier. Néanmoins, les demandeurs d’asile sont tout à fait libres de refuser cette proposition des professionnels du CADA. En effet, dans la mesure où certains d’entre eux sont déjà accompagnés par une association ou des personnes qu’ils jugent suffisamment aidantes pour les guider dans leur demande d’asile, aucun suivi de leur dossier par les membres de l’équipe du CADA ne peut leur être imposé. Cependant, il peut s’avérer très utile pour les familles hébergées dans le CADA que les professionnels y travaillant puissent prendre contact avec ses autres partenaires afin de bien préciser les rôles de chacun et d’éviter ainsi des malentendus qui pourraient causer du tors aux personnes demandant l’asile.

L’aide à la constitution du dossier de demande d’asile ou plus précisément l’aide à la rédaction du récit explicitant les motifs d’une telle démarche, s’effectue de façon individualisée. Ce travail ne peut s’établir que sur une relation de confiance. Simple conseillé, le travailleur social accompagne le demandeur d’asile à préciser les motifs de sa demande d’asile, à organiser les arguments, les faits qui sont la cause de l’exil, sans pour autant « fabriquer » le dossier.  

Le récit appartient au demandeur d’asile qui est seul juge de ce qu’il dévoile ou non. Le travailleur social est là pour accompagner l’étayage du récit par la recherche d’informations circonstanciées et de documents probants par exemple mentionnés par l’intéressé.

Pour mener à bien cette mission, le travailleur social développe des compétences qui impliquent la connaissance des textes conventionnels et législatifs relatifs au droit d’asile et aux réfugiés, des pratiques de l’OFPRA et de la CRR ainsi qu’une connaissance de leur jurisprudence et une connaissance des situations géopolitiques et des données historiques des pays d’origine des personnes demandant l’asile à la France.

- Accompagnement de la personne


Au-delà de l’aide technique et juridique apportée, les échanges approfondis révèlent au fur et à mesure le vécu de la personne demandeuse d’asile ; évènements souvent douloureux, craintes persistantes, situation d’exil et d’attente qui nécessite un véritable accompagnement.


Attentif à l’implication du demandeur d’asile dans cette procédure et au retentissement provoqué, le travailleur social peut proposer si le besoin se fait sentir, un soutien médico-psychologique en orientant les personnes vers les services spécialisés.


Lors de la décision d’accord ou de rejet de l’OFPRA et plus tard de la CRR s’il y a lieu, le travailleur social accompagne le demandeur d’asile dans sa compréhension de la décision, des motifs invoqués et des conséquences.

3) Un contexte particulier pour toile de fond : La demande d’asile entre droit, solidarité, hospitalité et contrôle

Au carrefour de cette double construction de l’objet demandeur d’asile par le droit et les politiques sociales, nous aborderons une dimension particulière sous jacente : celle de l’hospitalité.


En effet, parallèlement à la mise en place du dispositif CADA visant à accueillir et accompagner les personnes en situation de demande d’asile, une notion est souvent évoquée à leur endroit savoir les abus ou  les détournements de cette dernière.
Tout d’abord un rappel historique sur les modalités de construction des présupposés à l’endroit des personnes en situation d’exil nous permettra de rendre compte d’une évolution particulière de la conception populaire du demandeur d’asile.

Puis nous tenterons d’appréhender en partie les conséquences de l’enchevêtrement des notions de droits fondamentaux, d’hospitalité, d’accueil et de contrôle.
. 
Durant les 30 ans qui ont suivi l’adoption de la Convention des Nations Unies de 1951 relatives au Statut de réfugiés, distinguer les réfugiés des migrants économiques ne présentait  pas de problème majeur. Pendant l’essentiel de cette période, les hommes et les femmes qui demandaient asile dans les pays industrialisés étaient relativement peu nombreux. Qui plus est, une forte proportion venait de pays communistes, où la menace de persécution était considérée comme allant de soi par les gouvernements des pays d’accueil.


Les mouvements contemporains de réfugiés se déroulent sur fond de flux migratoires plus vastes et plus complexes que dans les années 60 et 70, ce qui brouille les distinctions faciles entre réfugiés et migrants économique. Le premier élément qui vient participer à ce « brouillage » émane de la manière dont les gouvernements ont interprété la Convention de 1951 qui définit le réfugié comme une personne « craignant avec raison d’être persécutée » dans son pays d’origine. Les pays industrialisés ont en général préféré insister sur le sens plus étroit du concept et ont fréquemment refuser le statut à des personnes qui répondaient à la définition plus large. 

Dans les faits, ces Etat ont également reconnu que même les demandeurs d’asiles qui ne pouvaient prétendre au statut de réfugié étaient parfois dans l’impossibilité de rentrer dans un pays en proie à un conflit, sans mettre leur vie ou leur liberté en danger. En conséquence, les gouvernements ont dû élaborer tout un éventail de dispositions juridiques destinées à fournir au minimum des droits de résidence temporaires aux requérants n’ayant pas obtenus gain de cause. Ces dispositions sont communément appelées « statut humanitaires ». Elles font suite au rejet de demande d’asile classique et revêtent un caractère exceptionnel et soumis à la discrétion préfectorale. Ce sont l’ensemble des statuts répondant aux appellations de titre de séjours « vie privée et familiale » ou encore « asile au titre de la protection subsidiaire ». 


Il est à noter aussi que les doctrines de sécurité nationale élargies  à l’ensemble du monde par le recourt à tous les moyens offerts par la technologie – usage accru et échange des bases de données de surveillance, transnationalisation des données des services de renseignements et de la police – se nourrit des logiques d’exception où la sécurité devient la valeur clé. Celle-ci est ainsi devenue la pierre angulaire d’une information visant à anticiper les événements, distinguant qui est dangereux de qui ne l’est pas, qui est suspect de qui ne l’est pas, qui a le droit d’entrer de qui ne l’a pas. La sécurité n’a-t-elle plus de frontières ? 
La volonté de se réapproprier la maîtrise des frontières, d’introduire de nouvelles technologies permettant de tracer l’individu, de renforcer les filtres contre ceux qui souhaitent entrer, d’emprisonner les suspects potentiels, d’utiliser l’armée et les services de renseignements pour « faire la police » à l’intérieur du pays, de se faire l’avocat de la nécessité de mesures dérogatoires au nom d’un futur cataclysme ont toutes déjà été utilisées et ont toutes déjà été refoulées, dans les années 1970, par l’émergence de droits civiques en faveur des citoyens et des étrangers ainsi que par l’amélioration de la protection des données.

Les politiques de l’exception et du danger permanent ont renouvelé le droit de l’autorité politique à dire l’exception, là où la raison d’Etat n’a pas à être justifiée ni à supporter les droits de l’Homme et encore moins le jus cogens(. 

Nous ne pouvons pas prétendre que nous vivons dans un monde en perdition et qu’il s’agirait dès lors de tenter d’équilibrer la liberté et la sécurité car ce discours, à la limite de la démocratie, représente un moyen et une justification propre à favoriser la sécurité de certains en diminuant ou en retirant la liberté et certains droits fondamentaux à d’autres. 
La pensée démocratique a toujours eu à se battre contre ce genre d’évidences trompeuses. Ces politiques et leurs justifications se trompent en ce qu’elles minimisent les valeurs qu’elles disent défendre.  

Les différents accords de coopération, formels ou informels, au sein de l’Union Européenne sont pourtant allés dans ce sens. L’une de ses matérialisations concrètes est, par exemple, le règlement « Dublin II » qui a pour optique d’européaniser les procédures et l’instruction des demandes d’asile. 

« A l’échelle de l’Union Européenne, la politique migratoire s’inspire de deux principes : ouverture à l’intérieur et fermeture à l’extérieur. Les accords de Schengen, signés en 1985, avaient pour objectif premier de faciliter la libre circulation intérieure pour les pays signataires. Leur interprétation conduit essentiellement à en faire un instrument de lutte contre les migrations externes, en « communautarisant » la gestion des frontières extérieures par le système des visas et par le filtrage des demandes d’asile. Des accords de réadmission, signés par les pays tiers et qui font de ceux-ci les gardes frontières du système Schengen, viennent parachever le dispositif, avec pour but de lutter contre l’immigration clandestine
 ».   


Dans ce contexte où le dogme de la fermeture des frontières, et de fait leur contrôle, préside en grande partie les réflexions relatives à l’entrée et au séjour des étrangers sur le territoire français, quelle place est faite à l’accompagnement des individus en exil ? 

Comme nous l’avons vu précédemment, les demandeurs d’asile en tant que catégorie construite font partie des politiques sociales et de fait entrent dans la sphère de la solidarité nationale et de l’aide sociale.

Si nous nous référons à l’appellation du dispositif ayant vocation à mettre en œuvre ce principe de solidarité (CADA), nous pouvons constater que la volonté première est de garantir un accueil aux demandeurs d’asile. 

Dés lors, et compte tenu du contexte présenté en première partie de ce développement, nous pouvons nous interroger sur la nature de ce que sous tend l’expression de ce besoin d’accueil. N’omettons pas en effet qu’il s’agit bien ici de s’interroger sur la notion de besoin au sens des politiques sociales. Le besoin pouvant ici être définit comme l’écart entre l’égalité formelle et l’égalité réelle. A partir de la détermination de ces besoins les politiques sociales vont construire des catégories d’interventions sociales. La finalité de tout cela sera alors de tenter de réduire ou de faire disparaître l’écart repéré. 

Ainsi, concernant la catégorie demandeur d’asile il est question de réduire l’écart entre les textes juridiques affirmant le principe d’accueil sur le territoire des individus dont le pays n’assure plus la sécurité et leur accueil matériel effectif.

Afin d’aborder plus précisément cette dimension d’accueil nous proposons de prendre appui sur la notion d’hospitalité et plus précisément sur celle d’hospitalité chrétienne. Nous verrons que l’hospitalité, sous son acception religieuse, est en partie à l’origine du principe d’organisation de la solidarité nationale.

De plus, il est intéressant de noter que la notion même d’asile est fortement en lien avec la sphère religieuse, puis avec la sphère laïque et se voit aussi très fortement investie d’un passé historique dense. 
· L’asile, une acception dont l’origine étymologique renvoi à la notion de lieu inviolable.

Cheminer dans l’histoire de la notion de droit d’asile nous renvois plus de trois mille ans en arrière. 

Partant d’un droit d’asile fondé sur une volonté divine afin de se protéger contre une application aveugle d’un droit considéré comme naturel, il semble que peu à peu la notion d’asile interne se soit perdue arrivant ainsi à un stade où le droit de demander asile est effectif mais avec lui aussi le droit des Etats de limiter son obtention. 


En Égypte la mise en place des lois hébraïques de l’Ancien Testament érige un asile interne à la communauté en mettant en place une protection, des individus ayant commis un homicide involontaire, contre l’application de la « vendetta ».

Parallèlement, il existait aussi un asile externe et un asile territorial qui visaient à obtenir l’asile politique dans une autre communauté. Ces deux formes d’asile dépendaient totalement des rapports de force existant entre les différents territoires.
Il est à noter que la source de l’asile interne était une règle de droit national et constituait donc un véritable droit tandis que l’asile territorial était fondé sur un choix plus ou moins libre des Etats souverains. La possibilité de cette forme d’asile était créée par des traités entre les Etats et l’obtention de l’asile territorial apparaissait comme un privilège dans la mesure où cette forme de protection dépendait de la volonté des autorités du pays. 


Dans la Grèce ancienne, l’asile religieux et interne aux communautés avait cours. Il appartenait aux propriétaires des lieux d’accepter ou de chasser les réfugiés. 

Après la formation des Etats Cité d’Athènes en 600 avant Jésus Christ, le réfugié devait présenter une demande d’asile auprès des autorités dans les 30 jours suivant son arrivée. 
Si cette dernière était acceptée cet individu était autorisé à s’installer dans la cité mais avec certaines restrictions. Ainsi, il devait s’acquitter d’un impôt spécifique, n’était pas autorisé à se marier avec un citoyen athénien et ne pouvait pas acquérir de biens immobiliers. 

Si la demande était rejetée l’individu se voyait vendu comme esclave par la ville.

Accorder l’asile à un réfugié était une décision discrétionnaire des autorités et était régulièrement un choix politique dans la mesure où les possibilités de l’accorder étaient directement liées aux rapports de forces entre les Etats-cités.


Au temps de l’empire Romains, la reconnaissance de l’asile religieux été mis en œuvre par le caractère  d’inviolabilité des temples.
Cette tradition du droit d’asile ecclésiastique fut par la suite maintenue dans les églises chrétiennes. 

En effet, grâce à la possibilité de l’ex-communiation, l’Eglise avait un moyen très puissant pour se faire respecter par les grands pouvoirs du Moyen-âge. 
En 873, Charles le Chauve, alors roi des Francs et empereur d’occident, confirmait l’inviolabilité non seulement de l’église mais également de son porche et de son presbytère attenant. Les églises et couvents à cette époque constituaient des territoires jouissant d’un statut particulier même si le code théodosien introduisait déjà des restrictions aux possibilités d’obtention de protection dans les bâtiments religieux.
Concernant l’asile politique dans un autre territoire il dépendait, comme dans le passé, largement du pouvoir des Royaumes ou des Etats concernés. 

A la fin du Moyen-âge, les autorités cléricales commencèrent à avoir de plus en plus d’aspirations profanes. Le pouvoir laïque voulant tenter de se saisir de ses biens, l’asile devint un instrument de négociation et perdit ainsi sa valeur objective.

En 1539, François Ier abolit le privilège de l’inviolabilité de l’asile religieux en France, ce qui conduisit en partie à la disparition de l’asile interne et qui poussa de fait les « fugitifs » (politiques ou autres) à quitter leur pays afin de trouver un refuge dans un autre.

Conjointement, le changement profond du continent européen incita les grands philosophes à une réflexion, notamment sur les bases du droit international, sur le droit d’un Etat souverain d’accorder sa protection aux réfugiés. 

Des thèses prônaient que les individus avaient le droit de se considérer libérés de leurs obligations envers leurs autorités qui n’avaient pas respecté le « contrat social » en n’assurant pas leur protection. Ils avaient donc le droit de chercher un protectorat ailleurs.

D’autres thèses allaient dans le sens d’un droit international qui autoriserait les Etats à accorder l’asile uniquement aux personnes poursuivies injustement et non à celles ayant commis des crimes envers la communauté humaine, l’Etat ou les autorités publiques.

Au moment de la révolution française, les auteurs de la Constitution française de 1793 stipulaient dans l’article 120, que l’asile devait être accordé aux réfugiés politiques bannis de leur pays et qu’il devait être refusé aux tyrans.

Les effets de la première guerre mondiale incitèrent la communauté internationale à considérer le sort des réfugiés dans le monde.

En 1921, les activités de la société des Nations pour les Réfugiés se consacraient principalement sur la position des groupes spécifiques de personnes estimées en danger si elles retournaient dans leur pays d’origine.


Dans les années qui suivirent la deuxième guerre mondiale, il fut réalisé qu’il était utopique de penser qu’un jour il n’y aurait plus de problèmes de réfugiés comme l’idée avait émergé dans l’entre deux guerres. Ainsi fut crée le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et la Convention relative au statut des réfugiés visant à faciliter les décisions concernant les réfugiés dans un monde en évolution constante.

C’est à cette période, plus précisément le 28 juillet 1951,  que fut donné une définition de ce qu’est un réfugié, et ce encore à l’heure actuelle soit : « Une personne qui se trouve hors de son ancien pays d’origine car elle craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses opinions politiques, et qui ne peut ou ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou y retourner par crainte de subir des persécutions ».  

S’il est vrai que les individus ont obtenu le droit de demander l’asile, le pouvoir de l’accorder reste du ressort des autorités du pays d’accueil. La façon d’exercer ce pouvoir dépend du système juridique de chaque pays. La pouvoir discrétionnaire peut néanmoins ressurgir quand un réfugié ne répond pas aux critères de la convention de 1951 ; chaque Etat reste ainsi souverain dans ses décisions d’accorder à un étranger la permission d’entrer et de résider sur son territoire. 


Ceci nous permet dés lors de rejoindre notre réflexion sur les notions d’hospitalité et d’accueil des personnes en situation de demande d’asile. 

Anne GOTMAN se propose, entre autre, de présenter quelques repères historiques quant à l’articulation des notions de solidarité, de droit et d’hospitalité, ce qui constituera un éclairage congru pour notre propos.

Partant d’un constat de dissociation entre hospitalité et charité l’auteur rend compte du devenir de deux formes d’hospitalité évoluant séparément : « L’hospitalité domestique ira en diminuant au profit de l’hospitalité marchande, tandis que l’hospitalité publique sera progressivement absorbée par le secteur philanthropique et enfin par l’Etat 
».

Sous les effets de l’avancée du droit, les étrangers sont placés, comme nous l’avons vu en amont, sous la protection de conventions bilatérales puis internationales. 
Toutefois l’auteur précise dans le développement de son argumentation : « Qu’ils soient garantis par des droits ou pas, les systèmes de protection ne valent en effet que temporairement, leurs critères sont toujours à reconstruire, leurs dispositifs à desserrer ou à resserrer, leurs frontières à négocier
 ». Cette dimension sera plus amplement développée dans la seconde partie de ce travail.


Pour notre propos présent, ajoutons une vision supplémentaire énoncée par A. GOTMAN au sujet de la notion d’hospitalité : « En tant que système instable de qualification des « membres » et de « non membres » (…), l’hospitalité comme le droit se fonde sur la définition du besoin au nom duquel l’étranger sera éligible à leur protection, sur les conditions de la précarité qui légitime qu’on l’aide. La seule question posée sera alors de savoir si le degré de dénuement et vulnérabilité acceptable, recevable, contre lequel leur sera cédé un statut précaire, des conditions sommaires d’existence et des limites de séjours autorisées. L’accueil, la protection et la sécurité des étrangers est par constitution, arrachée au déjà-là qui en consentent le bénéfice sous la pression des famines, des épidémies, et de tous les maux qui finissent par jeter les pauvres sur les routes et à la rue, en triant parmi eux ceux qu’ils reconnaîtront comme des ayants droits mais viendront bien souvent à tenir pour leur obligés 
».      

Compte tenu du contexte présenté en amont et de l’ensemble des éléments présentés ci-dessus il semble aisé de postuler que la commande sociale penchera à minima vers une approche restrictive du phénomène migratoire et que la dimension de l’accueil, de l’hospitalité s’en voit de même fortement imprégnée. 

Toutefois, la demande d’asile étant un droit fondamental comme nous l’avons vu, il n’est pas concevable pour l’Etat français de ne pas accueillir les populations donc le pays d’origine n’assure plus ou pas la protection. 
Ainsi « malgré un consensus partagé sur la fermeture des frontières, la moitié des entrées est incontournable et protégée par les droits de l’homme (regroupement familial, droit d’asile). Le contrôle a surtout une dimension symbolique, justifié par des raisons politiques, mais, comme on ignore quelle est l’importance de la menace, il est difficile d’évaluer le volume et la nature des contrôles à mettre en œuvre : trop de contrôle peut produire des effets pervers (violation des droits fondamentaux, préférence pour la clandestinité). Les Etats optent donc pour un équilibre instable entre le contrôle et les impératifs des démocraties libérales.
 ».


Nous pouvons percevoir au travers de l’ensemble des éléments exposés qu’il existe une ambivalence très forte à l’endroit de l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile, ambivalence entre fermeture des frontières, émanation des politiques sécuritaires, et accueil, émanation des textes fondateurs qui régissent le fonctionnement de notre démocratie. 

Dés lors nous pouvons nous interroger sur la place qu’est amené à occuper le travailleur social à cet endroit et sur le comment il va l’agir pour tenter de mettre en œuvre un accompagnement auprès d’individus en situation de demande d’asile et non pas une intervention auprès de la catégorie demandeur d’asile.
4) Le travailleur social douanier ou passeur de frontières : dialectique entre une posture de conformité et une posture éthique.

Les travailleurs sociaux missionnés par la collectivité publique pour intervenir auprès des demandeurs d’asile se voient au cœur de l’ambivalence exposée en amont dans la mesure où les textes régissant leur cadre d’intervention en découle.  
Plus qu’une dichotomie entre accueil et fermeture des frontières ceci nous semble pointer l’une des facette de l’expression de la dialectique entre aide et contrainte qui caractérise le travail social. 

Contrainte parce que le travailleur social est l’acteur des politiques sociales qui peuvent se définir comme étant des ensembles de dispositifs mis au service d’une politique (idéologie, valeurs, normes, usages sociaux) qui produit à son tour des normes et des usages sociaux, aide parce que ces mêmes politiques sociales ont une finalité correctrice ou compensatoire permettant le maintient du modèle d’organisation économique et social en place tout en atténuant les effets indésirables qu’il peut entraîner pour certains individu ou catégories d’individus. Les politiques sociales ont également une finalité préventive à l’endroit de ces effets indésirables et tentent de s’attaquer à leurs causes. 

Consubstantiellement à la dialectique entre aide et contrainte, les professionnels ont à faire avec la dialectique du proche et du lointain pouvant être résumée à partir de ce que G. Simmel énonce lorsqu’il écrit : « la figure de l’étranger comme figure par laquelle le lointain se fait proche et le proche lointain ». 

En effet, au-delà de l’énonciation d’une catégorie d’individu bénéficiant de la mise en œuvre des politiques sociales, par exemple les demandeurs d’asile, les travailleurs sociaux ont à interroger une forme de frontière symbolique celle de l’individuel dans le collectif. 

« Les prismes de l’esprit, tels que la perception sélective, le phénomène de catégorisation, les processus d’attribution, les visions et les conceptions du monde, provoquent de nombreux biais dans l’approche de l’autre ». « Ces incompréhensions sont essentiellement dues à l’affrontement de visions du monde différentes, façonnées par les modèles culturels, inconscients, des personnes en présence qui elles-mêmes y ajoutent une touche spécifique en fonction de leur individualité propre 
».


Le travailleur social en s’interrogeant et en tentant de comprendre les processus de construction de ces catégories pourra garder à l’esprit que de tels objets n’existent en aucun cas dans la réalité. Si nous travaillons inévitablement à partir des ces objets construits nous avons à rencontrer des sujets dans leur singularité qui est irréductible à une seule caractéristique. 

Ne pas s’interroger sur les processus catégoriels peut conduire le travailleur social à s’inscrire dans une logique non plus éducative mais à investir une posture de conformité. Ainsi il devient un intervenant du social se proposant d’agir sur des problèmes bien déterminés et limités où l’individu n’est plus et où la catégorie dans laquelle il est inscrit pour justifier un accompagnement éducatif le qualifie et le détermine. 
De fait, l’intervenant du social agit avec technicité sur les demandeurs d’asile et ne travaille plus avec des individus en situation de demande d’asile. Ce dernier va « agir sur » au lieu de « construire avec ». 

Cette posture met à mal la rencontre à l’autre et créé une « frontière barrière » à la place d’une « frontière d’échanges ». Autrement dit, les catégories d’interventions du travail social, si elles ne sont pas pensées en tant que constructions sociales dynamiques et donnant à voir non pas la réalité mais une image de cette dernière, enferment le sujet et détruit le lien social que les travailleurs sociaux ont à étayer.


Pour illustrer mon propos je me propose d’utiliser une métaphore : celle du voyage. « Voyager, c’est aller et venir, dans tous les sens afin de découvrir l’espace social 
». 

Aller et venir dans tous les sens, cela revient à découvrir la chose elle-même, de part en part, dans toute les directions, en surface et en profondeur mais cela revient également à découvrir la langage par lequel nous la désignons, au risque de finalement vérifier, par le jeu de la correspondance, que « tout langage est un écart de langage » selon l’affirmation de S. BECKETT. 

Dans la même perspective M. Foucault insistait sur le fait qu’« il nous faut concevoir le discours comme une violence que nous faisons aux choses, au moins comme une pratique que nous leur imposons
 ».

Cette démarche de questionnement des objets du travail social s’accompagne de fortes remises en question tant personnelles que professionnelles et me semble constituer la condition absolue de la rencontre à l’autre et de la relation éducative. 

Réinvestir la catégorie du demandeur d’asile permet de définir les rapports de l’identité et de l’altérité. En effet, la frontière catégorielle bien qu’enfermante permet la réflexion sur son contenu et peut dès lors consécutivement opérer sur elle une remise en question et une interrogation. 

Cette démarche conduira à pousser les limites, les frontières, socialement construites de la catégorie. Ainsi elle sera conduite à s’effacer peu à peu pour laisser apparaître non plus le demandeur d’asile mais le sujet en situation de demande d’asile.

Retrouver le proche dans le lointain c’est en partie ce qui correspond à aller retrouver le sujet dans la catégorie ; catégorie qui a conduit les travailleurs sociaux à faire partie de l’environnement d’un individu à un moment donné de sa vie. 

Dans le cadre de l’accompagnement de personnes demandeuses d’asile par exemple, la singularité des itinéraires ne peut se laisser réduire à l’expression d’une appartenance supposée à la catégorie demandeur d’asile.

 A plusieurs reprises au cours de mon stage long, mon accompagnatrice de stage insistait sur le fait que nous devions « accompagner les personnes là où elles en sont» et ce même si nous considérions qu’une telle démarche pouvait à un moment donné desservir les individus. 

Par exemple cette professionnelle m’expliquait de façon très significative qu’accompagnant un couple dans leur demande d’asile elle mesura, au cours des différents entretiens visant à la rédaction du récit argumentant leur demande, qu’un élément lourd de sens ne s’exprimait pas. Continuant de créer des espaces de rencontres et participant à la construction du récit elle permis « d’accompagner ce que lui échappait », au sens de P. Fustier, et d’ainsi conduire ce couple à exprimer l’élément qui avait présidé à la décision de leur départ. 
Retrouver le proche dans le lointain c’est aussi participer à l’altération des contours et du contenant de la catégorie. Non pas pour la détruire, dans la mesure où elle détermine le cadre de l’action, mais bel et bien pour mettre en exergue son caractère dynamique et mouvant. Une telle posture permet dés lors de penser et d’agir la frontière que constitue la catégorie comme un espace de passage et d’échange et non comme quelque chose de figé et rigide comme peut l’être par exemple un frontière douanière.

En parallèle de cette démarche que je qualifierai d’éthique, nous ne pouvons pas évacuer la dimension de conformité inhérente à l’accompagnement de personnes en attentes de droits. Cette dernière définie et formalisée par les textes juridiques s’impose de fait aux travailleurs sociaux qui agissent à leur endroit. 
Prenons pour exemple le cadre juridique d’intervention des CADA. Celui-ci est strictement définit par la Circulaire MES/DPM n° 2000-170 du 29 mars 2000 qui rappelle, entre autres éléments, que les personnes se trouvant déboutées du droit d’asile ont un mois pour quitter le dispositif. 
Cette obligation légale entraîne, au sein du mode de prise en charge des familles accueillies, des aménagements importants tant d’un point de vu juridique et administratif que d’un point de vue psychologique et social. A cet endroit précis comment continuer à faire émerger la prise en considération des individus ? 
PARTIE II : LE DEVELOPPEMENT D’UNE CULTURE JURIDIQUE PAR LES TRAVAILLEURS SOCIAUX : SAVOIR OU L’ON AGIT NON PAS POUR REPONDRE MAIS POUR TENTER DE CONSTRUIRE

Lors de mon stage à responsabilité éducative, j’ai pu observer et relever dans le discours des professionnels exerçant au sein du CADA que l’investissement de cette « frontière-limite » matérialisée par le cadre légal d’intervention, s’entremêler de deux logiques antagonistes. 

D’une part les travailleurs sociaux parlaient de réduction de marge de manœuvre et « d’impuissance à agir », de l’autre ils s’employaient fortement à trouver des cadres légaux leur permettant de continuer la mise en oeuvre d’accompagnement dans cet espace temporel et légal définit. 
A cet endroit se mêlaient les rappels au cadre : date de sortie un mois après la réception de la décision négative des instances d’instruction de la demande d’asile (OFPRA ou CRR) et la proposition d’accompagnement vers la mise en place de différentes procédures légales de maintien sur le territoire. 
1) Agir dans et par le cadre juridique : proposer des possibles et mettre en scène le principe d’égalité formelle de notre système démocratique.
Pour expliciter mon propos je me propose de présenter ici la situation de monsieur T. et de sa famille.

Monsieur T. et sa famille, originaire de Bosnie Herzégovine, se sont vus déboutés de leur droit d’asile en France et ont reçu, dans les jours qui ont suivi ce rejet, une Invitation à Quitter le Territoire Français (IQTF). La réception de ce document implique, pour une famille se maintenant sur le territoire français au delà d’un mois suivant cette notification, une « mise sous » APRF (Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière).

Ayant en partie accompagné cette famille dans les différentes démarches faisant suite à la réception de leur IQTF, j’ai rassemblé les différents éléments juridiques permettant d’envisager mon cadre d’intervention et de tenter d’analyser ma pratique. 

Les possibilités légales de recours des familles déboutées du droit d’asile sont :
· le recours gracieux à la préfecture contre l’IQTF : Celui-ci doit être formé dans un délais de deux mois suivant la réception du document. Il peut être adressé soit au Préfet, soit au TA (Tribunal Administratif). 


Ce recourt doit être écrit et n’est pas suspensif.

· la demande de régularisation préfectorale ou demande de carte de séjour temporaire pour vie privée et familiale : Cette démarche est régie par la circulaire du 24 juin 1997. Elle vise l’obtention d’un titre de séjour provisoire d’un an renouvelable ou pas. Elle reste une procédure à la discrétion du Préfet. 

Cette demande doit être écrite et n’est pas suspensive.

· la réouverture (ou réexamen) du dossier OFPRA : Elle doit être déposée à la Préfecture et comporter des faits dits nouveaux. 

· recours devant le Conseil d’Etat : Il permet de tenter de casser la décision de la CRR dans les 2 mois suivant sa notification à la personne concernée. Cette juridiction particulière juge exclusivement la forme et non le fond du dossier.
Cette procédure n’est pas suspensive. 
· le retour volontaire au pays : Il est orchestré par l’ANAEM et vise la mise en place d’une démarche personnalisée d’aide au retour volontaire des personnes déboutées du droit d’asile dans leur pays d’origine. 
Il fut décidé, en accord avec la famille T., de procéder à la constitution d’un recours gracieux auprès de la préfecture pour contester l’IQTF émise par ses soins. Cette démarche faisant partie des possibilités restantes aux personnes déboutées du droit d’asile présentées en amont. Dans le même temps la décision fut prise de procéder à une demande de régularisation préfectorale.
Avant de mettre en place ces démarches, la professionnelle « référente procédure » de la famille T., s’est renseignée auprès de Monsieur B., supervisant le service des étrangers de la préfecture, pour savoir si l’une d’elles n’annulait pas l’autre. 
A cette demande d’informations, elle eu pour réponse que la constitution d’une demande de régularisation préfectorale n’aboutirait pas mais que la famille était en droit de la faire et que cette dernière ne constituait pas un obstacle au recours gracieux intenté contre la décision d’IQTF. 
De ce fait, nous avons opté pour la mise en place des deux démarches. Ainsi, le dossier communiqué à la préfecture contenait le recours gracieux et la demande de régularisation préfectorale. 


Corrélativement, nous avons proposé à la famille T. de nous renseigner sur les modalités de l’aide au retour volontaire au pays. Les aides financières proposées étant très minimes la famille n’a pas souhaité, dans un premier temps, poursuivre ses démarches dans ce sens et a préféré se concentrer sur les demandes motivées de régularisations.  

Toutefois, suite à des recherches Internet nous avons découvert un programme expérimental mis en place par l’ANAEM (Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrants) dans quelques départements français et qui comportait des propositions d’aide au retour nettement plus importantes que celles que nous avions présenté à la famille T. 

Par circulaire interministérielle du 30 mars 2006, avec application immédiate, la Préfecture de notre département fût informée que ce programme expérimental avait été généralisé à tout le territoire métropolitain. Ayant nous aussi récupéré cette information nous avons à nouveau proposé à la famille T. cette possibilité afin qu’elle puisse en bénéficier si elle le souhaitait.


Après réflexion, la famille opta pour cette issue. Nous avons alors pris contact rapidement avec Monsieur B. qui adressa à la famille une déclaration type accompagnée d’un courrier personnalisé précisant le montant des aides allouées.

En renseignant la déclaration type et en la renvoyant à la Préfecture, la famille T. s’engageait à retourner dans son pays d’origine dans les conditions précisées par la circulaire du 30 mars 2006. Cette démarche leur permet aussi de rester hébergé dans le CADA jusqu’à ce que leur retour soit organisé par l’ANAEM. Pour ce faire, la famille due signer un nouveau contrat de séjour avec le représentant de la direction du CADA. La DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) quant à elle dû signaler au Ministère des Affaires Sociale, pour accord, cette extension de prise ne charge. 

Pour la famille T., celle-ci fût faite et acceptée.

Toutefois, de nombreux détails restaient à mettre en place concernant cette perspective. En effet, la famille T. étant originaire de Bosnie-Herzégovine, pays inscrit sur la liste des « pays d’origine sûrs », l’ANAEM dû demander à ce que la Préfecture fasse une demande écrite de dérogation à titre exceptionnel à la DPM (Direction des Populations et des Migrations) pour que cette famille puisse bénéficier du programme dans la mesure où celui-ci ne s’adresse pas aux ressortissants de ces pays. 
Concernant la famille T., la DPM accepta la dérogation demandée par la Préfecture. 

Dés lors, il fût envoyé à monsieur T. une attestation confirmant sa demande et levant le caractère effectif de la mesure d’IQTF émise par les services préfectoraux.

De plus, ne possédant pas de passeport la famille dû constituer un dossier de demande de laissé passé de circulation à l’ambassade de Bosnie-Herzégovine à Paris pour chacun de ses membres ; la possession de ces documents étant obligatoire pour la mise en place de la procédure de retour volontaire au pays. Le voyage jusqu’à Paris fût financé par l’ANAEM mais chaque laissé passé coûta à la famille 27 €. 

Cette procédure fût, pour la famille, longue et coûteuse dans tous les sens du terme. Toutefois, les priorités de Monsieur et Madame T. étant d’une part de ne pas se trouver en situation irrégulière sur le territoire français et d’autre part de ne pas se trouver contraints de n’avoir plus de toit pour leurs enfants, ils prirent cette décision qui leur apparaissait comme la plus « raisonnable ».
Cet exemple clinique nous permet d’introduire l’importance, pour les travailleurs sociaux, de toujours garder une attention vigilante au droit et à ses évolutions. 
Cette démarche permettant de ne pas perdre de vue à la fois notre cadre d’intervention mais aussi la façon de le questionner dans la perspective d’accompagner au mieux les personnes avec lesquelles nous sommes amenés à travailler. 


Ainsi, connaître les possibilités qu’offre le droit et ne pas se limiter à un décryptage restrictif à son endroit peut permettre la mise en exergue de possibles légaux pour que les personnes accompagnées puissent s’en saisir si elles le souhaitent ou du moins qu’elles en aient connaissance.

Malgré le sentiment partagé par nombre de professionnels, moi y compris, que le cadre légal de nos accompagnements auprès des personnes demandeuses d’asile répondait en grande partie à une logique restrictive laissant peu de place à la prise en considération des individus investir un travail de recherche et de compréhension des textes juridiques permet à minima de construire des possibles ou du moins de les mettre à jour.

Ainsi, prendre le partie de ne pas subir les textes mais plutôt d’en faire une lecture croisée entre les possibilités qu’ils confèrent et le parcours des individus que nous accompagnons peut dés lors se révéler porteur de sens.   

De plus l’accompagnement des personnes demandeuses d’asile implique d’être au fait non seulement des textes nationaux mais aussi internationaux et européens. Ainsi, les espaces de réflexion autour de la demande d’asile ne peuvent se résumer à l’application de règles de droit étatiques. C’est ce que je vais tenter de présenter dans l’exemple clinique suivant.
Lors de mon stage, j’ai notamment accompagné une famille dans des démarches d’obtention de prestations sociales. Pour pouvoir faire valoir ses droits, cette famille s’est appuyée en grande partie sur des textes européens et les textes relatifs aux droits des enfants. 
La France ayant ratifié ces différents textes juridiques se doit d’en tenir compte et de tâcher de les articuler avec les décisions prises au niveau national.
Pour préciser mon propos je me propose de présenter plus en détail cette situation.

La famille D. suite à son rejet de demande d’asile s’est vue octroyer une régularisation préfectorale pour « vie privée et familiale » officialisant leur régularité de séjour sur le territoire français et ouvrant à Monsieur et Madame D. le droit au travail. 

L’accès à cette régularisation fait appel aux statuts dit « humanitaires » destinés, comme nous l’avons vu en amont, à fournir des droits de résidences temporaires aux requérants n’ayant pas obtenu gain de cause dans leur demande d’asile. 
Concernant la famille D. l’obtention de cette régulation émane de l’état de santé de madame K. et de sa présence au sein de la famille. 
Cette personne âgée de 72 ans ayant des problèmes de santé impliquant un suivi et un traitement sur le long terme, entre dans le cadre du 11° de l’article 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile qui est l’un des article sur lesquels s’appuie une possibilité de régularisation spécifique nommée « étranger malade ». Cet article stipule que : « l’étranger résidant habituellement en France dont l’état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité, sous réserve qu’il ne puisse effectivement bénéficier d’un traitement approprié dans le pays dont il est originaire peut prétendre à une régularisation à titre humanitaire ».
Suite à l’obtention de leur carte de séjour temporaire, nous avons, dans l’attente du passage de relais avec les assistantes sociale du secteur, accompagné la famille D. dans différentes démarches dont celle visant à l’obtention de prestations familiales pour leurs deux enfants. Tout deux sont entrés sur le sol français en même temps que leurs parents et non pas dans le cadre de la procédure de regroupement familial. Or, depuis 1986 les enfants entrés en dehors de celle-ci sont exclus du bénéfice des prestations familiales. 

En effet, la loi du 29 décembre 1986, dite « loi Barzach » a introduit dans le Code de la Sécurité Sociale une exigence de régularité de séjour pour l’accès aux prestations familiales de l’adulte demandeur et de l’enfant à charge
. 
Pour pouvoir accompagner ces démarches nous nous sommes appuyés sur de la documentation éditée par le GISTI (Groupe d’Information et de Soutien des Immigrés). Cette association est née en 1972 de la rencontre entre des travailleurs sociaux, en contact régulier avec les immigrés en France, et des juristes n’ayant pas la même expérience pratique mais apportant leur compétence propre. 

Depuis 1985, le GISTI a mis en chantier une série de guides juridiques pratiques portant sur des thèmes précis en matière de droit des étrangers : l’entrée et le séjour, la nationalité, les droits des jeunes, les moyens de défense et de recours face à l’administration, la protection sociale, à l’usage non seulement des juristes ou des travailleurs sociaux, mais également des intéressés eux-mêmes. 

Concernant les démarches mises en place avec la famille D., nous avons adressé un courrier avec accusé de réception, au nom de Monsieur D., à la Caisse d’Allocation Familiale de M. A ce dernier était joint le formulaire de demande de prestations familiales concernant ses deux enfants ainsi que la copie des récépissés de demande de carte de séjour de Monsieur et Madame D. 

En effet, à la date de rédaction de ce premier courrier la préfecture du département n’avait pas encore communiqué les cartes de séjours temporaires d’un an à la famille.

Toutefois, s’appuyant sur les conseils procéduraux du GISTI (Groupe d’Information et de Soutien des Immigrés) nous avons opté pour l’envoi le plus rapide possible de la demande afin de pouvoir envisager une ouverture des droits aux prestations familiales la plus rapide possible et tenter de faire bénéficier la famille du principe de rétroactivité du versement des allocations. En effet, lors du jugement rendu par la Cour de cassation le 16/04/2004, il a était précisé que le droit aux prestations familiales est ouvert à la date de dépôt de la demande à la CAF et non à compté de la production des pièces attestant de la régularité de la situation des enfants sur le territoire français.  

Dans le courrier rédigé, la situation administrative de la famille était décrite et les textes juridiques de références motivant la demande étaient cités.
Quinze jours plus tard, la famille D. reçu deux documents de la CAF de M. L’un d’eux était une notification de refus à la demande d’allocations familiales, l’autre était une demande de pièces dans l’optique de la régularisation du dossier de la famille. Ces deux lettres émanaient chacune d’un service différent de la même CAF.

Nous avons alors adressé un courrier au nom de Monsieur D., à la commission des recours amiables de la CAF de M. 

Dans cette correspondance étaient retracées les différentes démarches déjà effectuées ainsi que les différents textes sur lesquels la demande fut basée avec introduction de l’arrêt Cinar du 22 septembre 1997 relatif  à l’application directe de l’article 3-1 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. 

En effet, le Conseil d’Etat considère, depuis cet arrêt, que « dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation, l’autorité administrative doit accorder une attention primordiale à l’intérêt des enfants dans toutes les décisions les concernant ».

En conclusion, la situation sociale et économique de la famille était reprécisée. 

Etaient joints à ce courrier :

· une copie des cartes de séjour temporaire, reçues entre temps, de Monsieur D, de Madame D et de Madame K.
· une copie des actes de naissance des deux enfants; actes de naissances traduits de l’arménien en français par un traducteur assermenté expert auprès de la Cour d’ Appel de T.

Ayant, en parallèle de la rédaction de cette présente, pris contact avec Monsieur B., responsable du service des étrangers à la Préfecture de M., concernant la demande de « documents de circulation pour étrangers mineurs », nous avons appris que ce dernier s’était mis en contact direct avec l’un des services de la CAF et avait obtenu l’information selon laquelle la famille D., ainsi que toutes celles dans une situation similaire, recevrait sans tarder un avis positif à leur demande d’allocations familiales.

Trois semaines plus tard, un courrier de la CAF de M. confirmait l’accès aux prestations familiales de la famille D. à partir de la date de leur première demande.

Cet exemple clinique rend compte à minima de la complexité tant juridique qu’administrative avec laquelle il est impératif de se familiariser pour pouvoir accompagner les individus dans leur accession à des droits sociaux. La norme juridique bien que strictement définie porte en son sein de multiples facettes et articulations qu’il s’agit non pas de subir mais de manipuler. Or cette démarche implique de ne pas être au prise de représentations négatives quant à la compréhension et l’approche des textes juridiques, ou tout du moins de tenter de s’en détacher.
2) Les travailleurs sociaux et le droit une rencontre à construire ?
Le droit, sa bonne compréhension ainsi que l’intérêt que nous y portons en tant que travailleurs sociaux est essentiel dans l’accompagnement des personnes demandeuses d’asile. 
En effet, au-delà du fait que les textes juridiques constituent et formalisent les limites des interventions pouvant être proposées, ils donnent aussi à voir des possibles quant à la création de marges de manœuvres ; encore faut il les investir. 

Ceci nous conduit à nous interroger sur le rapport qu’entretiennent les travailleurs sociaux avec le droit. 
Présentés comme des professionnels de la relation les travailleurs sociaux peuvent très vite se sentir submergés par le caractère compliqué sous tendus par les textes juridiques.
En effet, pris entre l’effort de constituer des liens et des articulations entre les textes nationaux et internationaux, celui de se familiariser avec le vocable propre au champs juridique, celui de s’informer des modifications d’application des directives gouvernementales, le travailleur social déjà inscrit dans une démarche d’accompagnement du quotidien des individus peut postuler que l’approche juridique ne donne rien à voir du sujet et d’ainsi s’en détacher en laissant le soins aux politiques de mener seules une action à cet endroit.   
Or s’inscrire dans une telle perspective peut dés lors conduire les travailleurs sociaux à ne pas investir leur part de réflexion sur les modalités de mise en œuvre de leurs pratiques et d’ainsi subir les textes en les décriant parallèlement sans même avoir travailler à leur formalisation. 
Nous sommes tous régis, dans les différentes sphères de notre vie, par des règles bien précises que nous appelons lois, mais il ne faut pas perdre de vue que c’est l’homme qui leur préexiste. Ainsi, les réflexions autour de ces dernières sont indispensables dans la mesure où l’on envisage son action, qu’elle soit personnelle ou professionnelle, dans une perspective de mise en lien de l’égalité réelle et l’égalité formelle, reflet du pouvoir politique. De cette façon, il est possible de constituer un contre pouvoir à des mesures abusives ou obsolètes et d’ainsi être acteur dans la construction du vivre ensemble.

 Travailler dans un CADA ne peut pas se résumer à accueillir des personnes demandeuses d’asiles le temps de l’instruction de leur requête puis à leur expliquer comment rentrer chez elles, le CADA doit être aussi et surtout un lieu de réflexion sur les politiques relatives au droit d’asile et plus largement peut être sur les politiques relative à l’immigration en France.
Dans la mesure où la demande d’asile pose la question de la crise de la décision politique en matière migratoire, crise pouvant s’apparenter à une crise entre politique migratoire et droit de l’homme, le travailleur social va constituer l’interface entre le politique et les individus concernés. 


Ainsi tout en tenant compte et en étant le représentant des choix politiques traduits par l’expression d’une frontière institutionnelle déterminant notre cadre légal d’intervention nous pouvons à partir des accompagnements effectués, auprès des personnes en situation de demande d’asile par exemple, rendre compte du caractère déraisonnant de certains textes légaux s’entrechoquant et ce seulement si nous construisons un culture juridique et une approche suffisamment pacifiée des textes encadrant notre démarche.

Pour expliciter mon propos je me propose de m’attarder sur le règlement et les procédures Dublin II. Le contexte socio politique de telles démarches est celui des collaborations intergouvernementales visant à l’européanisation de l’ensemble des mesures législatives y compris celles concernant la demande d’asile. 


Les politiques de l’immigration et le droit y étant rattaché se voient depuis quelques années investit par les réflexion autour d’un objectif d’homogénéisation sensé diminuer les inégalités et les disparités de traitements dans l’ensemble des pays de l’Union. 


C’est dans ce contexte que le système européen de gestion des frontières et de l’asile se voit mis au travail de la réflexion commune.
Dans ce cadre il est intéressant de noter que malgré la clôture annoncée de la première phase d’harmonisation, les conditions d’octroi du statut de réfugié continuent à varier d’un Etat membre à l’autre. Certains accordent le statut à plus de 50% des demandeurs, d’autres à moins de 1%. 


En 2005, un demandeur d’asile avait 90% de chances d’obtenir une forme de protection en Autriche, et seulement 15% en Allemagne. Dans ces conditions, interdire aux demandeurs d’asiles le choix de leurs pays d’accueil constitue une injustice manifeste.


La répartition des demandes d’asile entre les Etat membres est, elle aussi, une illusion que le système actuel ne parvient pas à maintenir. Les pays situés aux frontières extérieures de l’Union Européenne subissent à la fois les conséquences de leur position géographique et l’absence de mécanismes financiers de solidarité.


Au contraire, d’autre Etats, comme l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas ou la France, reçoivent autant de demandes d’asile en vertu du règlement Dublin II qu’ils n’en transfèrent eux-mêmes vers d’autres Etats membres. 
En 2004, l’Allemagne a reçu 2681 demandeurs d’asile alors qu’elle en a transféré 2765. 
Ces chiffres conduisent à s’interroger sur la pertinence d’allouer des ressources importantes à la mise en œuvre de ce système.


Il serait plus efficace et plus juste que les demandes d’asile soient examinées dans l’Etat où elles ont étaient déposées et qu’un mécanisme financier de partage de la responsabilité soit établit pour palier aux difficultés que pourraient rencontrer les Etats accueillant un plus grand nombre de demandeurs.


Ce principe n’étant pas d’actualité, nombreuses associations travaillant autour du respect de la demande d’asile en France et en Europe, ont cherché ce qui dans le règlement de Dublin II pouvait constituer des marges de manœuvre légales et intéressantes pour l’accompagnement et la prise en considération les personnes demandant protection à la France alors qu’elles ont été contrôlées ou enregistrées dans un autre pays membre de l’Union Européenne.


C’est en partie à partir de ces éléments que l’équipe professionnelle du CADA et moi même avons accompagné trois familles en situation de réadmission vers la Pologne. 

Le FASTI (Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés) dans un document diffusé sur Internet propose une réflexion sur certains articles du règlement Dublin II et ses marges de manœuvres
. 

Ayant eu, au cours de mon stage, à accompagner des démarches concernant l’application de ce règlement et ayant constater ce à quoi sa formalisation pouvait conduire dans le cadre de ma pratique professionnelle, m’attarder sur ce texte m’a permis de mieux repérer mon cadre d’intervention tout en y cherchant des marges de manœuvres. Ainsi, les accompagnements que j’ai effectué auprès des personnes concernées s’en sont trouvés plus complets et mes interlocuteurs au sein des administrations pouvaient de façon beaucoup plus atténuée jouer de leur interprétation personnelle des textes. 

De plus, ces procédures de réadmissions ont été matériellement pensées par les services préfectoraux du département dans lequel j’ai réalisé mon stage pour limiter autant que possible les erreurs procédurales qui pourraient par la suite constituer des éléments probants pour faire casser la demande de réadmission par le tribunal administratif. 


Si je précise cela c’est qu’ayant échangé avec des professionnels travaillant dans une structure de type CADA dans un autre département, j’ai pu constater que l’application des procédures différait fortement. 
Il me parait essentiel de rendre compte de ce genre d’élément dans la mesure où ils vont conditionner à minima les modalités d’accompagnements des travailleurs sociaux; modalités qui elles-mêmes s’avèreront, de fait, différentes d’un département à un autre.


La CFDA (Coordination Française pour le Droit d’Asile) dans son dossier d’Avril 2006 écrit à ce sujet : « Le règlement Dublin II est un texte particulièrement complexe, rédigé selon des normes juridiques européenne, qui sont souvent d’une clarté obscure. Les préfets n’ont à leur disposition qu’une circulaire du ministre de l’intérieur se bornant à paraphraser le règlement (cf. circulaire du 31 décembre 2003). Le résultat est une grande disparité dans l’application et des pratiques peu conformes au règlement ».


La procédure appliquée, dans mon département d’exercice, répond à des temps bien précis qui ont étaient articulés avec une application très stricte du Règlement Dublin II. 

Ainsi, une personne dont les empreintes sont retrouvées dans un autre état membre alors qu’elle tente de déposer une demande d’asile à M. se voit remettre à la place de son dossier OFPRA une convocation Dublin II. 

Au bas de cette convocation est apposée une date de rendez vous à la préfecture. Ce rendez vous à pour finalité de communiquer la réponse du pays tiers quant à l’acceptation ou la non acceptation de la demande de réadmission. 


Jusqu'à la date de ce rendez vous, les personnes peuvent avec ce document justifier de leur présence et de leur situation sur le territoire français (art. II 1-1 de la circulaire du 22 avril 2005 (p 10). Elles peuvent aussi dans cette période continuer à bénéficier d’une prise en charge CADA si elles en avaient une.

Lors de ce rendez vous trois éventualités sont à envisager :

· Le pays tiers n’a pas encore fait part, aux services préfectoraux, de sa réponse quant à l’acceptation de sa responsabilité pour la demande d’asile de la personne dont les empreintes ont été retrouvées. Dans ce cas cette dernière repart de la préfecture avec un nouveau rendez vous et bénéficie toujours des mêmes modalités d’accompagnement.

· Le pays tiers sollicité à donné sa réponse aux services préfectoraux et refuse la réadmission : la France devient l’Etat responsable de la demande d’asile de la personne concernée.

· Le pays tiers sollicité a donné sa réponse aux services préfectoraux et accepte la réadmission. Dans ce cas, la personne est conduite au commissariat de police où elle est placée en garde à vue le temps que les services de police rassemblent les différents membres de la famille, s’il y a lieu, afin de leur notifier un « arrêté de réadmission » sur la base de l’article L.531-1 & L.531-2 du CESEDA. Puis toutes ces personnes sont conduites en centre de détention administrative où elles attendront leur départ vers le pays tiers responsable de leur demande d’asile. Comme précisé en amont le recours contre la notification de l’arrêté de réadmission n’a pas de caractère suspensif.


Il est important de préciser ici ce à quoi s’expose une personne ne se présentant pas à la préfecture le jour de ce rendez vous. 


La personne ne se présentant pas se verra automatiquement mise en accusation pour délit de fuite et rentrera de fait dans les procédures de droit commun. Ainsi, cette personne en plus de se trouver en situation irrégulière sur le territoire français pourra, si elle est arrêtée et jugée, encourir une peine d’emprisonnement.


Ce passage dans la clandestinité implique aussi de nombreuses difficultés concernant notamment la scolarisation des enfants ou encore l’accès aux soins. 

 
Une partie de notre accompagnement auprès des personnes placées sous convocation Dublin II était de les informer de l’ensemble de ces éléments et de leurs conséquences afin qu’elles puissent y voir un peu plus clair et prendre les décisions qui leur paraissaient le plus en accord avec elles-mêmes. 
Les trois familles, accompagnées par le CADA AMAR, entrant dans le cadre d’une procédure de réadmission vers un pays tiers, sont toutes entrer dans la clandestinité. 


Force est de constater que ce règlement et son application génèrent de nombreuses violences à l’endroit des individus cependant il constitue en partie le cadre légal de la demande d’asile et ne peut de fait pas être évacué de nos accompagnements. Alors sur quel mode pouvons nous en tant que travailleurs sociaux s’interroger sur cette organisation légale qui pousse certaines personnes ayant connaissance de ses conséquences se mutilent volontairement le bout des doigts en les brûlant ou en les écorchant de façon suffisamment profonde pour que leurs empreintes ne puissent pas apparaître ? Quelle posture adopter en tant que travailleur social face à de telles circonstances ?


Là se situe en mon sens toute l’importance et la richesse d’un travail de recherche le plus précis et le plus complet possible autour de l’aspect législatif en jeu dans l’accompagnement des personnes demandeuses d’asile. Ceci me semble constituer une part essentielle de la tentative de prise en considération des individus qu’ont à opérer les travailleurs sociaux.

3) De la prise en charge du caractère compliqué des textes juridiques à la prise en considération de la complexité des sujets : quelles passerelles ?

L’un des intérêts de la présentation de ces trois situations est de rendre compte à minima de la difficulté avec laquelle les travailleurs sociaux et les personnes concernées ont à faire lorsqu’il s’agit de s’inscrire dans la norme juridique tout en y repérant les possibles aussi infimes soit-ils. 

Ces présentations nous permettent aussi de postuler que aussi compliqué que soit l’approche des textes légaux encadrant les différentes procédures d’accompagnement des personnes demandeuses d’asile, nous pouvons en saisir les contours, en apprécier les frontières et ses éventuelles perméabilités qu’il s’agit dés lors d’investir.

Reste que, comme nous allons tenter de le démontrer à présent, cette approche légale de l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile ne donne à voir que peu d’éléments sur le vécu de ces dernières. Le travail social effectué auprès de ces personnes ne peut pas s’envisager que par le seul registre juridico-technique objectivant les situations et visant à la résolution, le plus souvent partielle, de difficultés législatives.   


Ainsi nous ne pouvons pas nous suffire de cette perspective dés lors qu’il s’agit de mettre en œuvre un accompagnement social à l’endroit non pas d’une catégorie d’individu en attente de droits mais bel et bien de sujets.

Le travailleur social travaille dans la marge, dans l’écart entre l’égalité formelle et l’égalité réelle et c’est à cet endroit que se déploie l’accompagnement, où il prend toute son amplitude. Il n’est d’accompagnement possible que dans une certaine marge de manœuvre qui laisse place à l’expression d’une inventivité en situation. Cette question de l’inventivité est au cœur des pratiques professionnelles des travailleurs sociaux et peut être mise en lien avec la métaphore de la Métis grecque et l’intelligence du Kairos. Ces deux notions font respectivement référence à ce que nous pourrions résumer par l’intelligence pratique. 
· La Métis ou l’art de créer des possibles
« La Métis est ce qui chez les Grecs s’oppose au Logos. Le Logos construit un ordre du monde à partir du pouvoir fondé dans la science, dans la vérité, dans la capacité de décrire un monde ordonné, rationnel et gouvernable depuis cette certitude fondée sur des énoncés vrais et identifiée dans des lieux de pouvoir. La Métis, la ruse, l’intelligence pratique, représente tout ce qui s’échappe de cet ordre, tout ce qui se passe dans les interstices. C’est une logique des chemins de traverses : l’urbaniste a prévu les voies, les passages, les circulations, mais l’individu coupe les virages, traverse les pelouses, et inscrit ses passages déviants sur l’herbe foulée où apparaît la trace de son chemin
 ».

Cette description de La Métis des Grecs correspond à la logique d’action du travail social. Les exemples précités relèvent bien d’une description, d’un récit, de petites histoires, car il n’y a pas théorie de cela, ni inscription dans un Logos qui en dirait les lois dans la mesure où ce sont des individus qui les investissent avec leur parcours et leur décisions singulières. 

Michel Autès
, gardant la trame des travaux de Détienne et Vernant concernant le récit mythologique de la course de chars opposant le jeune Antiloque au roi Ménélas et montrant tout l’art de la Métis à l’œuvre, propose une description des actions du travail social à travers sept thèmes.

Nous proposons de tenter de faire de même et ce à partir de situations vécues en stage.  

Le premier axe de réflexion autour de la Métis est « la force du faible ».
Dans le récit mythologique, « le char de Ménélas était trop lourd, trop orné, il n’a pas su répondre avec vivacité à la manœuvre osée d’Antiloque, gêné par les ornements de sa puissance qui l’alourdissent. Mais cet art du faible n’est ni illégalisme ni délinquance. Il reste admissible, à la limite, dans l’espace indéfini qui sépare la loi de la norme ».


Ainsi, lorsqu’en tant que travailleur social nous nous confrontons, par diverses recherches, à la lourdeur administrative et légale relative aux droits des étrangers et ce dans l’optique, comme nous l’avons vu en amont, de trouver une marge de manœuvre afin d’accompagner au mieux les personnes accueillies tout en respectant le cadre de nos interventions, nous sommes à mon sens dans la même logique que celle présentée dans le récit mythologique. 
Parallèlement nous pouvons ici utiliser le troisième thème de l’art le la Métis pour appuyer notre réflexion. Ce dernier fait référence à « la capacité de se conduire dans un environnement dangereux. C’est ici l’art du timonier qui sait tracer sa route sur les flots dangereux que représente la Métis. La Métis est cet art de naviguer entre les dangers et d’inventer des chemins à chaque fois différents. Bien sûr, les récifs ne bougent pas, mais il ne suffit pas de connaître leur emplacement sur la carte, il faut aussi tenir compte de la force des éléments, juger rapidement et interpréter des signes toujours changeants qu’aucun traité de navigation ne pourra jamais contenir ». 

Ainsi, nous pouvons postuler que les textes juridiques, et les procédures administratives leur étant consubstantielles, sont équivalentes aux récifs que connaît le timonier, mais comme la citation le sous-tend, la connaissance de ces derniers ne suffit pas à « naviguer », la dimension contextuelle de chaque situation prend ici tout son sens. 

Par exemple, et ce que nous avons tenté de donner à voir dans cette partie du travail, connaître les textes juridiques régissant le droit d’asile est essentiel mais ne donne rien à voir des individus, eux mêmes inscrits dans un contexte souvent largement manipulé. Contexte au travers duquel le travailleur social a à agir mais aussi à questionner et ce en tentant de repartir du vécu des personnes qu’il accompagne. Ainsi seulement l’accompagnement éducatif prendra sens et forme et justifiera la présence de travailleurs sociaux, plutôt que celle de juristes, auprès des personnes en situation de demande d’asile.

Le deuxième thème en lien avec la Métis est l’art du bon moment, le choix de l’occasion ; le kairos. 

« Il n’y a pas de science du moment, de l’instant, de l’évènement, finalement de l’imprévu, mais savoir reconnaître cette configuration et agir au bon moment résume l’art de Métis. Comme Antiloque qui sait placer son char habilement juste au moment où, Ménélas faisant peut être un écart de plus, tournant un peu plus large, lui laisse un passage où se glisser et le fait ainsi butter dans l’ornière. Peut être ce moment ne se présentera t-il qu’une seule fois dans la course et dans la succession des évènements. Savoir reconnaître ce moment c’est tout l’art de la Métis ». 

Cette notion du saisissement du moment opportun nous semble pouvoir être envisagée au travers de deux dimensions. Tout d’abord comme une expression de la notion « expérientielle » des modes d’actions du travail social et ensuite comme l’une des caractéristiques les plus prégnante de la relation éducative.

Concernant la première acception, reprenons l’exemple de la famille T. évoqué en amont. Comme nous l’avons précisé, cette famille déboutée de droit d’asile, avait déposé à la Préfecture de M. un dossier de demande de régularisation préfectorale.

Dans le cadre de la construction de ce dernier, en plus de l’ensemble des documents nécessaires à ce type de démarche, la famille et l’équipe éducative décidèrent de joindre une pétition, émise à l’initiative des parents d’élèves de l’école accueillant les deux enfants de Monsieur et Madame T. Ce document avait pour visée de faire valoir, auprès des services préfectoraux, qu’il n’était pas concevable que ces enfants ne puissent pas, à défaut de pouvoir rester sur le territoire, finir leur année scolaire en cours dans la mesure où l’IQTF d’une validité d’un mois ne le permettait pas.


Le saisissement, tant par l’équipe éducative du CADA que par la famille, de la mobilisation de ces personnes, relève à mon sens d’une expression du kairos. 

Ainsi, tout en respectant les procédures relatives au dépôt d’une demande de régularisation, nous avons pu saisir, un « moment opportun » et tenter de le soutenir de telle sorte qu’il puisse être aidant pour cette famille. 


Ce genre de démarche n’est pas systématique. En effet, ayant eu d’autres dossiers de demande de régularisation à constituer, il n’y figurait pas de pétitions mais il y avait par exemple un avis médical ou autre un élément pouvant venir soutenir ou étayer une semblable demande.
Ici nous pouvons noter que : « les montages du travail social sont faits pour disparaître une fois la partie jouée. Ne restent que les échafaudages du social de gestion
 », en l’occurrence ici la procédure relative à un dépôt de demande de régularisation préfectorale. 

Concernant ce point nous pouvons par extension articuler le cinquième thème de l’art de la Métis étant : « Elle sait utiliser des trucs ; elle joue des tours. C’est un l’art du métier, le savoir-faire de l’artisan, de celui qui « a du métier » et qui saura fabriquer le petit instrument, la pièce qui faisait défaut. Parce qu’il a le tour de main, l’astuce, l’habileté, mais aussi la connaissance et la maîtrise de son art. On ne peut qu’être frappé par l’abondance des « trucs », des techniques que le travail social est capable d’utiliser. Tout est bon puisque, comme on l’a montré, l’essentiel n’est pas dans le rapport à la technique. Contrairement à la thèse académique, le travail social n’est pas une technique de gestion des populations. Il n’est pas seulement cela. Cette analyse n’épuise pas son sens. Il n’est qu’un aspect, qu’un côté de la médaille du travail social. Même si c’est celui qu’on a le plus souvent sous les yeux, il faut savoir regarder ce qu’il y a de l’autre côté de la pièce ».
Ainsi introduire, dans le dossier de demande de régularisation, un document donnant à voir aux services préfectoraux, que cette famille est soutenue par des citoyens s’appuyant sur des principes fondateurs de notre démocratie, comme le fait que tout enfant a droit à une scolarisation, peut s’apparenter à un « truc », c’est-à-dire à quelque chose qui n’est pas inscrit dans la permanence et qui ne peut pas être nommé dans un champs sémantique déterminé relevant de la technicité. « Ce truc » n’a de sens que dans le fait de donner à voir au travers de lui le parcours singulier d’individus et de tenter de le faire valoir. 

Une dimension supplémentaire de la Métis s’exprime ici en filigrane, celle du quatrième thème la définissant comme: « Insaisissable, parce qu’elle n’a pas de lieu propre. Elle est partout ».
C’est ce que nous allons tenter d’expliciter dans la deuxième acception relative au kaïros lui étant sous tendu. 

Cette dernière nous semble se trouver à l’endroit même de la construction de la relation éducative. En effet, tous les espaces de relation peuvent être propices au saisissement du kaïros. Par exemple, accompagnant Monsieur G. à une consultation médicale, ce dernier engagea une discussion avec moi, pendant notre attente, sur les relations qu’il entretenait avec sa famille, et plus particulièrement avec sa mère, depuis qu’il avait quitté la Tchétchénie. Cette discussion, amorcée à partir de photographies, que ce Monsieur venait de recevoir par courrier avec différents documents officiels destinés à la constitution de son dossier de demande d’asile, se transforma peu à peu en conversation riche d’enseignements sur la façon dont Monsieur G. vivait son exil. De tels moments sont précieux dans la construction d’une relation éducative. Ils permettent entre autre de tenter d’approcher la complexité du sujet en tentant de saisir la façon dont il parle sa situation. 
 Ceci nous conduit aux deux derniers thèmes de la Métis. D’un côté l’art de faire des liens, d’un autre celui de plier le fer par le feu pour lui donner une forme. 
« La métaphore du lien – lier, délier – est au cœur du travail social parce qu’elle est le coeur du social. Le social est ce qui lie.(…) Le travail social, c’est l’art de faire des liens, du lien. Reste la thématique de la forge, l’art de plier ce qui ne semble pouvoir l’être, et qui aux yeux des gestionnaires, à défaut de la métaphore de la forge, fait apparaître le travail social comme une étrange usine à gaz, faute de pouvoir saisir où sont les véritables ressorts de son efficacité ».
En effet, au sujet du liant que constitue le travail social nous pouvons voir dans l’exemple de la famille T. que l’équipe éducative s’est appuyée sur le lien construit entre les membres de l’association des parents d’élèves et la famille pour étayer leur accompagnement. Par là même il est question aussi de tenter de « faire plier se qui semble ne pas pouvoir l’être » en argumentant auprès des services préfectoraux l’incompatibilité de la décision d’IQTF avec les textes juridiques protecteurs des individus.

Ce récit mythologique peut exprimer la récurrence de situations qui pourtant ne sont jamais les mêmes, parce que chaque fois inscrites dans des temps et dans des lieux, incarnés dans des personnes. 

Par là même nous pouvons envisager qu’« au vu de l’insertion dans le monde  deux points d’appui pour les éducateurs. Tout d’abord une clinique du sujet solide ; ensuite cette intelligence particulière qu’est la ruse toujours « immergée dans une pratique », où se combinent « le flair, la sagacité, la révision, la souplesse d’esprit, la feinte, la débrouillardise, l’attention vigilante, le sens de l’opportunité, des habiletés diverses, une expérience longuement acquise »
.
PARTIE III. LA QUESTION DE LA LIBERTE DU SUJET ENTRE COMMANDE SOCIALE, COMMANDE INSTITUTIONNELLE ET DEMANDE INDIVIDUELLLE OU COMMENT PARTICIPER A L’EMANCIPATION DES SUJETS ENFERMES DANS UNE RELATION INSTITUTIONNELLE PRESCRITE.

1) De la construction et des finalités de la catégorisation sociale à l’expression de la  spécificité de la commande sociale en CADA

Depuis la déclaration des droits de l’homme qui affirme que « les hommes naissent libres et égaux en droits », les individus ne peuvent plus être pensés comme intrinsèquement différents en fonction de leur origine (nobles ou non), de leur sexe, de leur âge, de leur race supposée ou de leurs pratiques (religieuses, sexuelles…). Cependant chacun a le sentiment que la phrase de La Fontaine, « Selon que vous serez puissant ou misérable les jugements de cours vont rendrons blanc ou noir » n’a rien perdu de sa valeur.


Les inégalités sont donc perçues comme des manquements de la vie collective à cette obligation d’assurer à chacun un statut, des possibilités, qui ne soient pas attentatoires à « l’égalité en droit ». C’est dans cette perspective que fut pensé et édifié l’Etat Providence. 


En effet, à travers l’énonciation des principes de la Révolution française, ce dernier se construit progressivement jusqu’à prendre sa forme actuelle en 1945.



Au 19e siècle, les philanthropes sociaux postulaient que « le peuple avait besoin d’être guidé et encadré moralement » afin d’être en mesure d’investir leur statut de citoyen nouvellement acquis. Selon eux il fallait donc organiser entre l’Etat et le peuple des corps intermédiaires permettant à la société française d’être une société intégratrice. Au même moment se construit l’école selon les mêmes objectifs sociaux soit d’impulser une dimension intégratrice des institutions de la société. Ce qui apparaît très fortement ici est la naissance de l’Etat Providence comme instrument d’élaboration de normes et comme support à la construction du lien social, lui-même accolé au lien politique et donc à la notion de citoyenneté. 

Ainsi, l’Etat dans le souci de préserver la cohésion sociale va élaborer des politiques sociales pour organiser la régulation, la compensation et activer ainsi le processus de catégorisation inhérent à toute organisation collective de solidarité.  


Début du 20e siècle les cadres intégrateurs de la société française semblent posés et repérés de façon plus ou moins consciente par l’ensemble des individus. 


Toutefois, consécutivement aux deux guerres mondiales, un renversement dans la conception des finalités intégratrices de l’Etat Providence et des autres cadres intégrateurs de la Nation (école…) va s’opérer. En effet, nous allons à partir de ce moment là voir apparaître une nouvelle dimension de l’intégration à savoir celle « d’intégrer à ». La préoccupation principale qui voit le jour dans l’après seconde guerre mondiale est de savoir non plus si les institutions répondent à l’intégration des individus mais plutôt de repérer et d’agir sur des catégories d’individus à intégrer de plus en plus précises. De fait, s’opèrent la poursuite des travaux de catégorisation initiés au 19e siècle et ce dans l’optique d’intégrer les individus aux normes sociales.


Toutefois dans le cadre de l’accompagnement des demandeurs d’asile il n’est nullement question de confier aux travailleurs sociaux une mission explicite de participation à leur intégration aux normes sociales et ce malgré leur présence effective sur le territoire français.
La phase de demande d’asile constitue une période d’attente de droits et de reconnaissance mettant en jeu diverses logiques, parfois relativement contradictoires où l’asymétrie entre accueillant et accueillis peut conduire à des situations où les individus mettent en œuvre une servitude volontaire les privant en partie d’expression quant à leur vécu.
Ainsi, par exemple, lorsque Madame A. exprime son souhait de rencontrer l’équipe éducative du CADA pour lui faire part de son désarmement face au comportement de l’un de ses voisin qui depuis trois mois lui fait peur, l’empêche de dormir et aborde ses filles devant chez elle et que nous l’interrogeons sur les raisons qui ont fait qu’elle ait attendu autant de temps pour nous en informer, elle répond : 
« Je ne voulais pas avoir d’ennuis, je ne veux pas faire de bruit ». 
Lorsque nous lui demandons pourquoi, en lui reprécisant qu’elle n’était, dans la situation présente, responsable d’aucun préjudice mais qu’elle et sa famille en revanche en subissaient un et qu’ils étaient en droit de se défendre, elle nous expliqua que tant qu’elle n’aurait pas le statut de réfugié elle ne voulait pas faire parler d’elle de peur que cela ne joue en sa défaveur. 
Cet exemple me semble rendre compte à minima du manque de légitimité à être et à vivre sur le territoire français que développent ces personnes en situation d’attente. 

Ceci peut être rattaché au principe de domination évoqué par P. Bourdieu : « S’il est bon de rappeler que les dominés contribuent toujours à leur propre domination, il est nécessaire de rappeler dans le même mouvement que les dispositions qui les inclinent à cette complicité sont aussi un effet incorporé de la domination
 ». Ceci vient appuyer notre propos concernant la notion de servitude volontaire dans laquelle ces personnes en situation administrative et légale précaire peuvent s’inscrire et ce en résonance à ce qu’ils perçoivent de leurs conditions d’accueil.

Cette situation clinique nous pousse à interroger la part prise par le travailleur social dans l’expression de cette domination. En effet, dans la mesure où ce dernier est le représentant de la norme.  

En tant que travailleur sociaux et donc acteurs de la mise en œuvre de l’Etat Providence, nous prolongeons quotidiennement les découpages catégoriels opérés par les politiques sociales. Le processus de catégorisation organise notre perception du réel et influence de fait fortement nos pratiques. Nous participons ainsi à l’édification de frontières symboliques : les frontières sociales. Toutes les sociétés, de tout temps, ont éprouvé le besoin de se représenter leurs propres limites afin d’être en capacité d’envisager ceux qui sont dedans et ceux qui sont dehors. Ainsi, ceux considérés comme étant dehors (les exclus), permettent non seulement de tenir un discours sur la norme, mais aussi, de penser les conditions nécessaires pour être dedans.

Une frontière sociale est une limite interne à la société qui tient selon Georg Simmel à la différence de degré de participation à la société des membres de collectivités ou de groupes. Les membres de plein droit participant pleinement à la société sont séparés des membres qui ne le sont qu’à moitié ou au quart par une frontière : elle isole ces derniers de l’ensemble dont ils font pourtant partie. Ainsi, l’hétéronomie sociale implique la frontière. Mais une frontière sociale, aussi dure soit-elle, n’est pas analogue à une fracture, car les parties séparées par la frontière évoluent dans l’interdépendance malgré la distance que la frontière introduit entre elles. C’est à cet endroit qu’a à agir le travailleur social.


La forme de la frontière sociale est tantôt rigide, tantôt floue. 

Dans le cadre de la frontière de la pauvreté par exemple, l’entrée dans la sphère de l’assistance crée une frontière digitale au regard du droit mais la difficulté du rapport au travail dessine une limite floue. Elle est le résultat de l’enchevêtrement des statuts des intéressés : tantôt bénéficiaires des minima sociaux, ou chômeurs, ou travailleurs précaires, tantôt bénéficiaires de minima sociaux et chômeurs, travailleurs à temps partiel et bénéficiaires de minima sociaux et chômeurs par intermittence. 


Par conséquent, la figure de la frontière sociale interpelle car elle suppose des jeux ambivalents entre liaisons et séparations, fractures et transitions, dehors et dedans, disqualification et protection, enfermement et protection. Corrélativement cette complexité se traduit dans l’espace par une trace aux formes changeantes (soit très marquée, soit à peine esquissée, soit complètement transparente) et qui est présentée à la fois dans la strate de l’espace social et dans celle de l’espace vécu.


Cela nous amène à nous interroger plus précisément sur les processus de catégorisation mis en œuvre par les politiques sociales. Ceci correspond aux processus à travers lesquels nous pouvons analyser les pratiques des professionnels et des usagers, ainsi que leurs interactions. 

2) La mise en question des frontières catégorielles et des visions essentialistes leur étant consubstantielles : condition de la relation et de la rencontre éducative  

La notion de frontière me semble rendre compte à minima des enjeux sous tendus par la réflexion autour de ce qu’est ou peut être l’accompagnement éducatif dans la mesure où elle fait appel à un questionnement tant du cadre de l’intervention sociale qu’aux découpes catégorielles auxquelles elle fait appel pour pouvoir être mise en œuvre. 

De plus la notion de frontière fait appel à différentes conceptions de la rencontre qui me paraissent être au cœur du travail social. 

Nous verrons dans un premier point les enjeux d’un questionnement relatif au cadre d’intervention des travailleurs sociaux puis dans un second point nous nous attacherons à une réflexion sur deux notions particulières très fortement à l’œuvre dans le cadre de l’accompagnement de personnes en situation de demande d’asile, à savoir l’ethnicisation des rencontres et l’ethnocentrisme culturel.

Ces aspects envisagés au travers de la notion de frontière nous conduirons en dernier lieu à nous interroger sur le dépassement des visions essentialistes pouvant émerger de la non prise en compte du caractère dynamique et perméable des frontières catégorielles qu’elles soient de nature législatives, institutionnelles ou culturelles.  
Ainsi dans cette optique nous aborderons la notion de décentration et nous nous pencherons sur l’idéal typique d’acculturation.
a) Remise en question de la frontière institutionnelle à l’endroit des individus en situation d’exil.
Comme nous le présentions en amont, l’individu demandeur d’asile est assigné à un statut incertain socialement construit. Ce statut identifié, comme relevant d’une catégorie de l’aide sociale va conduire ces personnes à entrer en contact avec ses représentants à savoir les travailleurs sociaux.

Nous sommes donc, à l’endroit de ces personnes, tant les représentants de la contrainte qui les assignent à investir cette place incertaine que ceux devant les accompagner dans l’accession à un statut de réfugié. 

Notre propos vise ici à questionner la façon dont les travailleurs sociaux vont porter l’ambivalence voire l’ambiguïté de la commande sociale pour travailler non pas avec la catégorie demandeur d’asile mais bien avec des individus dont l’une des caractéristiques est d’être en situation de demande d’asile. 

· Enjeux sur la construction identitaire des individus et sur leur estime d’eux-mêmes.
« L’identité objective » d’un individu, essentiellement encadrée par son sexe, sa généalogie, l’insertion sociale de sa famille et sa condition d’humain, ne prend sens et forme pour lui qu’au travers de l’élaboration d’un sentiment identitaire de nature psychologique faisant appel à une appropriation subjective.

Le sentiment d’identité reste tout au long de l’existence susceptible d’évoluer. En effet, tous les changements importants de statut personnel ou de statut social appellent des réaménagements identitaires.  
Pour notre propos, nous proposons de nous attacher à la dimension sociale du sentiment identitaire. 

Traditionnellement, la dimension sociale de notre identité est assurée par un sentiment d’appartenance à des groupes sociaux plus ou moins larges. Le sentiment d’appartenance est généralement pluridimensionnel : groupe social, groupe religieux, groupe ethnique, groupe professionnel…

L’immigration, comme tout changement important de la position sociale objective du sujet, met en cause les sentiments sociaux d’appartenances et partant de là le sentiment d’identité.

Lors d’un trajet en voiture Monsieur G. m’explique qu’ici (sous entendu en France) il ne sera jamais qu’un demandeur d’asile et au mieux un jour un réfugié mais qu’il ne sera jamais Mirov. « En Tchétchénie j’étais en danger de mort mais au moins j’étais Mirov G., je travaillais et ici je n’ai rien à faire… ». 

Monsieur G., comme nombre de demandeur d’asile est entré sur le territoire français de façon irrégulière. Il a déposé à la préfecture de M. une demande d’asile qui lui alors délivré, après vérification de ses empreintes dans le cadre du règlement « Dublin II », une Autorisation Provisoire de Séjours (APS) d’une validité d’un mois puis un récépissé valable trois mois et renouvelable tout au long de sa procédure de demande d’asile sur lequel est apposé la mention « demandeur d’asile ». Ces différents titres de séjours lui permettant d’être en situation régulière en France. 

Toutefois ce titre ne lui confère pas la possibilité de travailler. En effet, comme nous l’avons précisé en amont, depuis le 1er octobre 1991 la délivrance d’un titre provisoire de séjour aux demandeurs d’asile ne vaut plus autorisation de travail ce qui leur ferme l’accès au marché de l’emploi. 

Cet élément a une incidence non négligeable sur la façon dont les demandeurs d’asile investissent leur nouveau cadre de vie. Ce point est aussi à prendre en compte dans ses effets sur l’estime que les personnes ont d’elles-mêmes. 

F. Lelord et C. André définissent ainsi ce concept : « l’estime de soi repose sur trois « ingrédients » : la confiance en soi, la vision de soi, l’amour de soi »
. 
L’amour de soi pourrait succinctement être définit comme étant le socle de l’estime de soi ; la vision de soi n’est pas seulement la connaissance de soi mais la conviction que l’on a d’être porteur de qualités ou de défauts, de potentialités ou de limitations ; la confiance en soi s’applique surtout à nos actes. 

De plus, ce concept en appelle d’autres soit comme nous l’avons vu les concepts d’identité et de représentation de soi. Lehalle & al définissent l’identité comme: « recherche d’une cohérence personnelle (personnalisation) qui intègre les représentations de soi dans une perspective temporelle d’évolution ; on peut distinguer l’identité agie (comportements spécifiques en rapport avec les représentations de soi) et l’identité choisie lorsqu’elle est délibérée » et la représentation de soi comme : « un terme générique rassemblant l’image de soi, les images sociales et l’estime de soi ».
  


Or concernant Monsieur G. son identité sociale est largement conditionnée par son statut de demandeur d’asile qui lui confère une place d’attente dans la société française et lui assigne une identité subie plus que choisie.

Cette personne en situation d’exil se trouve exposé à une multiplicité de pertes : perte d’une activité professionnelle mais aussi de moyens matériels, d’un statut et d’un réseau social, d’une partie de la famille.

En effet, la possible fragilisation de l’identité d’un individu migrant ne remet pas seulement en question les sentiments sociaux d’appartenances, les autres grandes composantes de l’identité personnelle subissent très souvent le contrecoup du changement de l’environnement social du sujet.
L’identité familiale peut être déstabilisée par divers éléments, comme par exemple le pression des modèles familiaux du pays d’accueil sur les différents membres de la famille, et créer ainsi des tensions au coeur même de ce qui constitue le premier lieu de construction identitaire. 

L’identité sexuée elle-même peut être remise en question par la migration et ce parfois en profondeur. Le statut de la femme est souvent différent entre le pays d’origine et le pays d’accueil, à commencer par son statut légal. Nous verrons par exemple, dans la suite de ce travail, que Monsieur G., lorsqu’il compris que sa femme devait elle aussi déposer une demande d’asile car le seul fait d’être son épouse ne suffisait pas à ce que ce pays la reconnaisse, a contribué à la mise en place, chez ce dernier, d’un fort sentiment de persécution et de non reconnaissance. Ce changement important du statut de la femme est souvent lourd de conséquences sur les relations conjugales des personnes en situation de migration et par contrecoup sur l’image que les hommes se font d’eux-mêmes.
De plus, même si nous considérons, selon une acception sartrienne, que l’on à toujours au moins le choix entre partir ou ne pas partir de son pays d’origine, il est clair que le choix de la rupture migratoire ne se fait pas sans remise en question de la continuité du sentiment identitaire voire sans déchirement ou tiraillements intérieurs. 
Les difficultés induites par les réaménagements de l’identité à l’œuvre lors de l’arrivée dans un nouveau pays, peuvent entraîner chez la personne en situation d’immigration un déni de la rupture migratoire par lequel le sujet tente de mettre à distance ou de refuser les conséquences de son choix initial.

Cette propension au déni peut amener la personne en situation d’exil à s’interdire la mise en œuvre de réaménagements identitaires ou encore la conduire à altérer son lien au réel voire le lien qu’elle entretien avec elle-même. Ceci pouvant entraîner l’expression de troubles psychopathologiques ou psychosomatiques importants.


Dans la situation de Monsieur G. par exemple, nous avions mis au travail en supervision le mode d’être de ce Monsieur dans la mesure où son accompagnement prenait une forme particulière que nous développerons par la suite. Le psychanalyste nous accompagnant pensait avoir décelé, au vue des éléments que nous lui avions fourni, que ce dernier se trouvait en position paranoïde. La position paranoïde se caractérisant par les traits suivants « les pulsions agressives coexistent d’emblée avec les pulsions libidinales et sont particulièrement fortes ; l’objet est partiel et clivé en deux, le « bon » et le « mauvais » objet ; les processus psychiques prévalents sont l’introjection et la projection ; l’angoisse, intense est de nature persécutive (destruction par le mauvais objet) »
.

 Ainsi cette personne confrontée à de nombreuses remises en cause de son identité lors de son installation progressive sur le territoire français semble développer une réaction psychopathologique à ses conditions d’existence.
Corrélativement et pour en revenir à notre développement sur la dimension sociale du sentiment identitaire, ne pas pouvoir travailler dans l’attente de l’accession au statut de réfugié accentue et entérine la perte du rôle social des individus en situation d’exil. 
Cette absence de rôle social combinée à la présence des travailleurs sociaux vis-à-vis desquels peut s’installer un sentiment de dépendance, peut amener les personnes accompagnées à éprouver une sensation de dépersonnalisation et une fixation, une assignation, de leur identité personnelle à celle d’exilé ou de demandeur d’asile. 

Au cours de l’accompagnement de Monsieur G. une dimension particulièrement explicite des effets d’une telle assignation est apparue en filigrane.


Ce monsieur devint de plus en plus en demande sur les textes juridiques régissant le droit des étrangers, les missions confiées aux professionnels des CADA… 


Ayant dans un premier temps répondu à ces demandes afin de rétablir un minimum de clarté dans les modalités d’accompagnement et pensant que cela jouerait en faveur du bon déroulement de la prise en charge, monsieur G. ne cessait d’exprimer son  insatisfaction quant aux réponses que nous lui apportions et revenait toujours avec des « on m’a dit que je pouvais faire cela alors que vous m’aviez dit que ce n’était pas possible ». 

À plusieurs reprises il verbalisa aussi le fait qu’il ne comprenait pas pourquoi nous cherchions à lui cacher des informations qui lui apparaissaient capitales. 

Ainsi il pris un ensemble de décisions implicites, car elles ne nous ont jamais été présentées telles quelles mais que nous les avons déduites de par l’évolution de la fréquence et de la couleur qu’avaient prises nos rencontres, à savoir ne nous faire part exclusivement de ce qu’il voulait au moment où il le voulait. 


La posture ambivalente que nous occupons de part notre statut de travailleur social nous place au cœur d’un possible conflit entre les émanations de la commande sociale et les attentes des personnes accompagnées. 

Ainsi, « Se sentant menacée par les offres institutionnelles au risque d’en être détruite ou d’en perdre son identité, la personne accueillie peut rejeter en bloc l’institution comme pour se protéger du risque d’aliénation »
. 

· Enjeu et sens d’un accompagnement social dépassant les frontières institutionnelles et catégorielles.

Tout l’enjeu et le sens d’un accompagnement social se situe dans cette approche du vécu subjectif des individus en situation de demande d’asile dépassant ainsi la prise en compte exclusive des normes et règles tant juridiques qu’institutionnelles les assignant à une place prédéterminée et prédéterminante. 

Lorsque Monsieur G. adresse ces propos à l’équipe professionnelle, il vient questionner non seulement les règles, les normes et les lois qui régissent son statut et dont nous sommes les représentants du fait de notre statut de travailleurs sociaux, mais il donne aussi à voir les souffrances qu’elles provoquent en lui. 
A partir de ces échanges, de ces espaces de parole formels et informels que construire avec Monsieur G. ? Comment l’accompagner dans une accession à une posture d’acteur et ce en partant de la situation administrative et sociale à laquelle il est assigné ? Là se situe à mon sens toute la complexité mais aussi l’enjeux et le sens de l’accompagnement social des personnes en situation d’exil. 

Si nous partons du fait que la posture du travailleur social est en partie de travailler à partir des conditions concrètes d’existence des personnes nous ne pouvons pas nous contenter d’interpréter ce genre de situations sans tenter de les comprendre mais aussi de les agir. 

Or les agir ne veut pas dire les combler, les remplir d’interventions palpables et mesurables, comme celles que nous avons présenté en seconde partie de ce travail qui ne sont pas sans intérêts mais qui n’envisagent les individus que dans une posture d’ayant droit et non plus de sujet. 
L’agir ne serait-il pas plutôt d’accompagner autrui, c’est-à-dire « ne pas le précéder, lui indiquer la route, lui imposer un itinéraire, ni connaître la direction qu’il va prendre, mais marcher à ses côtés en le laissant libre de choisir son chemin et le rythme de ses pas ». 
L’énonciation de cette posture, que je qualifierai d’éthique, ne se suffit évidemment pas à elle-même mais elle permet à mon sens de constituer un horizon régulateur à l’endroit nos pratiques d’accompagnements. 

De fait, en agissant non seulement dans un cadre d’action formel et déterminé il nous appartient aussi de travailler à l’endroit des sujets et de les accompagner dans le registre symbolique de la parole afin d’en appréhender l’articulation, car si le travail social se situe dans un « entre-deux », ce dernier ne s’exprime pas dans le clivage mais au contraire dans une acception dynamique et dialectique. 
Ceci rejoint notre propos énoncé en première partie de ce travail à savoir que les travailleurs sociaux agissent tant dans le registre de l’aide que dans celui de la contrainte. 

Nous avons à nous interroger sur la mise en œuvre de nos accompagnements entre politiques catégorielles et accompagnements des sujets dans leur parcours singulier, ce qui revient à dépasser la seule prise en compte de la commande politique et institutionnelle pour aller approcher la demande individuelle de chacune des personnes accompagnées. 

Si la prise en compte du modèle sociopolitique dans lequel nous avons à agir est incontournable comme nous l’avons vu précédemment il n’en reste pas moins que la complexité de la fonction d’accompagnement social s’actualise au sein d’une rencontre intersubjective.   


Parallèlement à ce questionnement relatif à la frontière catégorielle incitée par le cadre institutionnel, nous pouvons nous interroger sur une autre forme de frontière à partir de  laquelle les travailleurs sociaux exerçant en CADA ont à travailler car participant aussi à la réification du sujet : la frontière culturelle.


b) Remise en question de la frontière culturelle dans la relation entre travailleur social et personnes étrangères.
· Le risque d’ethnicisation de la rencontre
La dimension culturelle est inévitablement à l’œuvre dans l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile. 

Par exemple, lors d’une formation organisée sur mon lieu de stage, j’ai pu être sensibilisée à ce que pouvait être la conception de la maladie, et de fait la conception du soin, dans différentes cultures. L’ethnopsychiatre animant la séance avait dégagé et nous avait présenté, en partant de sa pratique, trois formes de représentations de cet état. 

Ainsi il nous sensibilisa au fait que la plupart des personnes originaires des pays de l’Orient concevaient la maladie comme une rupture des équilibres internes qu’il fallait dès lors par le soin rétablir, que les personnes d’origine Occidentales envisageaient la maladie comme « quelque chose d’en trop, d’en plus » qu’il fallait donc éliminer par la prise de médicaments par exemple, et que pour nombres de personnes d’origine Sud Américaines la maladie revêtait le caractère de « quelque chose de perdu, d’en moins » que le soin allait permettre de récupérer. Partant de ces apports et les reliant à ma mission d’accompagnement des personnes demandeuses d’asile dans leurs démarches de soins, j’ai pu mesurer l’importance de tenir compte des dires des personnes concernant leurs représentations et leur conception à la fois de la maladie et du soin. Ceci m’a aussi conduite à envisager la nécessité d’une présentation détaillée du système de soin français lors des accompagnements médicaux. De plus de telles intervention nous pousse à nous interroger sur les « prêts à penser » qui entourent nos visions du monde. 

Toutefois, si la connaissance des cultures peut conduire à appréhender avec plus de recul et davantage de clés le comportement d’autrui, elle peut aussi nous conduire à ériger à son endroit des frontières barrières l’enfermant dans une catégorie « origine culturelle ». En conséquence il ne sera plus question d’individus mais de tchétchènes, de géorgiens…
Ceci nous conduit à la notion et au risque d’ethnicisation de la rencontre.

L’ethnicisation désigne le processus par lequel se construit l’altérité au sein d’une culture donnée. Cependant ici, l’ethnicisation peut être entendu comme le fait d’attribuer la cause d’un phénomène, à un groupe que nous (les éducateurs spécialisés par exemple) identifions par une supposée culture d’origine, différente de la nôtre. 
Cette perspective rejoint celle du culturalisme ou de l’essentialisme, théorisées par Franz Boas et Margaret Mead. Ce courant développe l’idée que la personnalité est forgée par la culture transmise sous la forme d’un modèle particulier (pattern), marqué par quelques traits saillants, produisant une personnalité typique. Il propose d’étudier les caractéristiques d’une culture à travers son influence sur le comportement des individus.

Ethniciser l’autre revient donc avant tout à le catégoriser par son appartenance réelle ou supposée à une ethnie, un groupe sensé partager la même origine géographique, la même histoire, les mêmes mœurs, les mêmes croyances.  

Par exemple, « une perception trop figée des rôles sexuels dans les familles immigrées contribue parfois à la production d’une vision stéréotypée négative des hommes par exemple ».
 

S’il me parait intéressant d’évoquer ceci c’est qu’au cours de mon stage j’ai été confrontée à une situation que j’ai dans un premier temps investit en n’envisageant que la dimension culturelle. 
A cette occasion j’ai constaté que le facteur culturel pouvait facilement constituer une réponse toute faite à mes interrogations. 
En effet, accompagnant une jeune mère d’origine tchétchène dans sa demande, plus ou moins explicite, de contraception, j’ai d’emblé postulé que si cette dernière était difficile à mettre en place c’était du fait de la culture de cette personne. Or au cours de l’accompagnement et liant l’ensemble des rencontres ayant eut lieu entre cette dame, son mari et moi-même, j’ai pu mesurer que la seule dimension culturelle ne suffisait pas à expliquer le refus de contraception opposé à cette dernière par son époux. D’autres éléments étaient à l’œuvre dans ce refus toujours exprimé de façon indirecte (rendez-vous manqués, ordonnances non utilisées…). 

Cette lecture culturaliste peut rapidement devenir un mode explicatif aux façons de vivre, aux comportements, aux tensions… Il serait absurde de laisser entendre que les origines culturelles sont sans effets sur les comportements, mais ce dont il s’agit ici est de tenter de comprendre comment, confrontés à la diversité culturelle, nous risquons une tendance à la focalisation sur la culture de l’autre occultant ainsi l’ensemble d’autres éléments à l’œuvre dans la rencontre. Cette perspective pouvant dès lors conduire à de nombreux écueils. 
D’une part, elle empêche de percevoir ce qui se joue au sein de la relation : domination statutaire, liens transférentiels… D’autre part, elle décontextualise complètement cette même relation, en ne permettant pas la prise en compte des réalités sociales, psychologiques, économiques et politiques, c’est-à-dire les facteurs qui déterminent les situations dans lesquelles sont placés les demandeurs d’asile. 
Cette perception, qui conduit souvent à attribuer à la supposée origine culturelle des ces personnes, la cause exclusive de leurs éventuelles difficultés, peut donner au travailleur social des perspectives de travail restreintes.

Par ailleurs, alors même que « toute culture, toute identité se construit dans une dynamique de l’altérité, de l’opposition, du mélange, de l’appropriation, de la réinterprétation »
, toute approche culturaliste, dénie la capacité de réinterprétation de la personne. 
Cette représentation mythifiée de la culture ne permet en aucun cas la reconnaissance de la trajectoire dynamique de chaque individu, ni la façon absolument singulière dont chaque sujet intègre sa culture.

· Le risque d’une lecture ethnocentrique des rencontres avec les personnes d’origine étrangère

Comme nous l’avons précisé en amont, connaître les cultures des différentes personnes accompagnées dans le cadre de nos missions, ne suffit pas à garantir notre entrée en relation avec elles, parfois même ces savoirs acquis sur les cultures étrangères peuvent conduire le travailleur social à réduire sa compréhension de la famille immigrée à des préjugés. 

Ainsi, l’une des premières conditions pour entrer en relation avec les personnes d’origines étrangères est de tenter d’identifier et de déconstruire les préjugés et les stéréotypes qui s’activent lors de notre confrontation à l’inconnu. 
En effet, « stéréotypes et préjugés s’inscrivent dans une tendance spontanée de l’esprit humain à la schématisation, qui constitue une tentative pour maîtriser son environnement »
 et les travailleurs sociaux, comme tout un chacun, n’en sont pas exempts. Toutefois, faire l’économie du travail d’identification et de déconstruction de ces « prêts à penser » culturels, risque de nous entraîner sur le terrain du leurre et ainsi nous conduire dans la non relation avec les personnes que nous accompagnons.

C’est aussi de cette dimension là qu’il s’agissait dans l’exemple que j’ai présenté dans le point précédent.
En effet, au-delà de la seule prise en compte de la culture comme élément frein à l’accompagnement de cette personne, j’ai très rapidement activé le préjugé selon lequel une femme musulmane reste dans une relation non égalitaire avec son mari et qu’elle doit lui obéir quelles que soient les circonstances. Or même si cet aspect constituait un élément explicatif du refus à l’endroit de la prise d’un contraceptif, il était loin de rendre compte de la complexité de la situation. 
De plus, force est de constater que j’avais du mal à ne pas laisser agir mon système de référence comme celui ayant valeur de norme. A cela s’ajoutait ma croyance en certaines idées que je percevais comme progressistes et pour lesquelles il m’était difficile de réprimer les aspirations universelles, notamment concernant le statut des femmes. Ceci m’a conduite, dans un premier temps, à porter un jugement de valeur ayant par la suite biaisé ma perception de la situation qu’il m’était donné à voir. 
De telles attitudes ethnocentrées peuvent produire de l’incompréhension entre les familles migrantes et le travailleur social et peuvent constituer de véritables obstacles à la relation.

« Notre fonction d’éducateur n’est pas de conditionner les gens qu’on nous confie à une société donnée, mais de les aider à voir clair en eux (…). C’est les aider à partir de cette conscience du présent et du passé pour choisir leur avenir. Et cet avenir leur appartient : nous n’avons à faire de choix ni avec eux, ni à leur place nous sommes seulement les éléments repères capables d’accepter leur modes d’expression et d’existence, sans juger, blâmer, plaindre ni absoudre… »

D’autre part, l’ethnocentrisme est, tout comme les préjugés et les stéréotypes, une tendance naturelle à chaque être humain. De ce fait ce dernier peut être repéré de façon similaire chez les personnes accueillies au sein du CADA. 
Ainsi par exemple, à de nombreuses reprises les familles que j’accompagnais, et particulièrement les femmes, avaient beaucoup de mal à concevoir le fait que je ne sois pas mariée et que je n’ai pas d’enfants compte tenu de mon âge. Ceci, en référence à leurs représentations culturelles, leur apparaissait comme invraisemblable.

Néanmoins, il nous semble incontestable que ce soit en grande partie au travailleur social de favoriser les conditions nécessaires à une relation de travail satisfaisante pour chacun. Il lui appartient donc de ce distancier ses idées préconçues. 

« Les attitudes ethnocentriques produisent de l’incompréhension entre le migrant et le travailleur social et peuvent aboutir à ce qu e le premier se sente jugé négativement : elles peuvent donc compromettre l’avenir d’une relation qui doit nécessairement reposer sur le respect mutuel.

Paradoxalement, c’est justement en se connaissant mieux lui-même, c’est-à-dire en comprenant pourquoi les comportements de l’autre produisent chez lui le sentiment d’être confronté à l’« étrange », ou à l’« inadmissible », que le travailleur social pourra sortir de l’ethnocentrisme ».

L’énonciation et la présentation de ces deux écueils liés à mon sens à la notion de frontière culturelle sous une acception de fermeture nous amène à nous interroger sur les processus permettant la mise en exergue d’un caractère perméable et dynamique de cette dernière et ce dans une optique de rencontre du sujet dont l’une des caractéristiques est d’être d’origine étrangère.  
· Le processus de décentration et « la méthode des incidents critiques »

Lorsque Monsieur Y, d’origine tchétchène et musulman, vient me trouver pour me faire part de son souhait de faire circoncire son fils âgé alors de deux mois je suis face à ce que M. Cohen-Emerique met au travail dans sa « méthode des incidents critiques » (des chocs culturels). 
Cette dernière est basée sur le principe que la décentration ne peut s’opérer que dans le heurt avec le différent. La décentration faisant référence à ce qui consiste « à prendre distance par rapport à soi, en réfléchissant sur soi-même, en étant un sujet qui se perçoit en tant qu’objet, porteur d’une culture et de sous cultures auxquelles s’intègrent des modèles professionnels et des normes institutionnelles, replacées à chaque fois dans une trajectoire personnelle. C’est seulement par une meilleure connaissance de soi, de son identité sociale et culturelle, qu’on pourra faire émerger la relativité des points de vue ».
 


Je me propose ici de rendre compte de cette situation et de ce qu’elle a engagé en utilisant comme grille de lecture les trois éléments pouvant être dégagés de l’analyse du choc culturel en situation d’interculturalité. 

« S’arrêter au choc culturel, cela veut dire se méfier de ses premières impressions, les considérer comme provisoires.
 » Ainsi dans la situation présenté ma conception de ce qu’engageait cette demande venait heurter dans un premier temps ma représentation de l’enfant et de ce que je considérais comme une atteinte à son corps.

De plus, « s’arrêter au choc culturel, c’est faire émerger ses modèles et valeurs, concernant les rôles masculins et féminins, la vie familiale, l’éducation de l’enfant, la place de la religion et du sacré dans sa vie et les valeurs concernant la personne 
». Pour moi la demande formulée par Monsieur Y. venait « abîmer » le corps de son fils mais aussi sa fragilité, sa vulnérabilité, que dans mon esprit je lui associé. Une autre dimension s’y associais à savoir que si ce père souhaitait faire subir une telle intervention à son fils c’était qu’il pouvait ne « pas l’aimer vraiment » voire qu’il pouvait le mettre volontairement en danger.

 
Enfin, « s’arrêter au choc culturel, c’est  faire un travail de réflexion sur certains présupposés qui nous paraissent des évidences soit parce qu’ils sont considérés comme des données scientifiques, soit parce qu’il en a toujours été ainsi
 ». Ainsi ce que j’ai perçu dans un premier temps de cette demande était l’aspect mutilant de la circoncision dans la mesure où mon rapport au corps et aux interventions chirurgicales était conditionné par mon appartenance culturelle et les valeurs qui y étaient rattachées.


Cette situation clinique ne s’est pas résumée à ces premières impressions, car j’ai par la suite pu me décentrer d’elles et répondre à la demande de cette personne en m’informant auprès de mes collègues s’il existait des possibilités d’y répondre sur M. et que j’ai ainsi pu obtenir par téléphone des informations concrètes qui ont vraisemblablement satisfait Monsieur Y. Toutefois une telle réflexion sur la nécessité de se décentrer de ses représentations pour permettre l’ouverture de l’espace de l’accompagnement éducatif et de la relation m’avait permis de mesurer l’importance du fait de rester vigilante sur « ce qui se mettait en jeu de moi » lorsque j’étais face à des personnes de cultures différentes.

Toute situation vécue avec une personne d’origine étrangère peut être l’occasion d’opérer une décentration de son propre système de référence pour permettre et favoriser les relations entre travailleur social et personnes accompagnées notamment en saisissant des espaces, des moments le permettant. 

Ainsi, lors de l’accompagnement médical d’une dame originaire de la république démocratique du Congo j’ai été amenée à évoquer avec elle les différences entre le  fonctionnement familial de son pays et celui de la France.

En effet, repartant de l’hôpital, nous sommes toutes deux passées devant les locaux du long séjour du centre hospitalier. Ces lieux composés de grandes baies vitrées laissaient apercevoir les personnes vieillissantes résidant en leur sein. Madame T. me demanda alors si ces personnes étaient malades. Je lui expliquais alors que ces personnes pouvaient effectivement avoir des problèmes de santé mais que ce lieu était aussi leur lieu de résidence principale. A ceci cette personne me répondit interloquée : « Elles n’ont pas de filles ? ». 

Discutant avec cette personne, elle me fit part du fait que dans son pays les personnes vieillissantes vivent avec les autres membres de la famille et plus précisément en priorité avec leur fille ou belle fille si elles n’ont pas eu d’enfant de sexe féminin. 

Le saisissement de ce moment opportun, de ce « kairos » m’avait permis d’encourager madame T. à m’expliquer la façon dont elle avait interprété et intégré sa culture et d’ainsi m’informer non pas exclusivement sur les lignes de force et les référentiels de base de sa culture mais aussi sur la manière dont ceux-ci prenaient sens pour elle. Il m’avait aussi permis d’ouvrir un espace où elle avait pu me rendre compte de la façon dont elle percevait la culture de son pays d’accueil. 

Cet espace co-construit m’apparaît comme essentiel dans l’accompagnement de personnes en situation migratoire qui plus est quant celle-ci est subie. 

Si nous partons du postulat que : « L’identité est d’abord une question de placement de la frontière. Elle est construite par la séparation. L’opposition classique entre « eux » et « nous » est une des dimensions fondamentales de toute identité. Mais cette frontière n’est pas donnée. Non seulement elle est instable, mouvante et poreuse, mais elle est aussi un enjeu de conflits et de luttes entre groupes et acteurs sociaux 
».

Prenons l’exemple de l’usage linguistique. « Nous découpons la nature selon les lignes établies par notre langue. Les catégories et les types que nous isolons dans le monde phénoménal ne s’y trouvent nullement… Bien au contraire le monde se présente comme un flux kaléidoscopique d’impression qui doivent être organisées par notre esprit, c’est-à-dire essentiellement par nos systèmes linguistiques. Si nous sommes en mesure de découper la nature, de l’organiser en concepts et de leur attribuer des significations, c’est en grande partie parce que nous avons donné notre accord  à une organisation de ce type, accord qui constitue notre communauté de parole et qui est codifié dans les structures de notre langue. Il s’agit naturellement d’un accord implicite et non formulé, mais dont les termes sont absolument contraignants ; en fait il nous est impossible de parler sans souscrire au mode d’organisation et de classification du donné que cet accord a décrété.
 »

Ces citations nous permettent d’étendre notre propos vers le concept d’acculturation sur lequel il nous parait intéressant de s’arrêter dans la mesure où il rend compte du franchissement des frontières culturelles et de leur aspect dynamique. 

· Le concept d’acculturation comme idéal typique permettant de penser les enjeux du franchissement des frontières culturelles. 

« L’acculturation est l’ensemble des phénomènes qui résultent de ce que des groupes d’individus de cultures différentes entrent en contact continu et direct et des changements qui se produisent dans les pattern culturels originaux de l’un ou des deux groupes
 ». 

Ces changements s’effectuent de façons différenciées selon les individus et peuvent parfois fortement déstabiliser un ordre social et familial pouvant conduire certaine personne à développer de forts sentiments de culpabilité en lien avec un sentiment de perte identitaire : « cette culpabilité provient du sentiment qu’ils ont trahi leur groupe d’appartenance, en ne perpétuant pas les comportements valorisés en son sein. Cette souffrance est accentuée par la migration elle-même qui entraîne souvent un sentiment fondamental de trahison vis-à-vis de ceux que l’on a laissé au pays »
. 

C’est à partir de cela que nous pouvons postuler que: « La force des frontières ethniques est indépendante des caractéristiques culturelles objectives
 » dans la mesure où elle engage quelque chose de l’identité des individus. 

Le concept d’acculturation n’est pas à considérer en terme de prescription dans la mesure où son utilisation idéale typique ne nous illustre en rien le « à faire » ou le « à ne pas faire ». Il est plutôt à envisager comme un concept neutre. 

De plus une dimension supplémentaire est à préciser dans son approche à savoir celle de processus. 

En effet, l’acculturation répond à une logique de « processus de réinterprétation, au sens des anthropologues, par lesquels les populations issues de l’immigration adoptent (ou adoptent partiellement ou refuse d’adopter) les comportements et les attitudes explicitement exigés par la société d’installation
 ». 

Les diverses réinterprétations mises en œuvre par les individus s’opèrent en fonction de leurs origines culturelles et de l’interprétation individuelle qu’ils en font, mais aussi à partir des représentations qu’ils ont de la France. 

A son arrivée Monsieur G. m’avait fait part de son amour pour la France. Ce dernier tiré sa source en partie du discours tenu par son grand père. Ayant combattu pour ce pays, cet homme y avait découvert entre autre des paysages très similaires à ceux de la Tchétchénie et en parlait apparemment souvent à ses petits enfants. 

La France avait pris dans l’esprit de ce Monsieur une place d’objet idéalisé. L’idéalisation correspondant au « processus psychique par lequel les qualités et la valeur de l’objet sont portées à la perfection. L’identification à l’objet idéalisé contribue à la formation et à l’enrichissement des instances dites idéales de la personne »
. 

Sur ces bases, cet homme avait construit une vision de la France comme le pays étant le seul à même de le recevoir et de l’accueillir. D’autant plus que ce dernier avait une dette envers sa famille dans la mesure où son grand père avait combattu pour lui.  

Toutefois, dans le cadre de l’accompagnement de Monsieur G. dans son parcours de demande d’asile, l’équipe professionnelle constata que ce dernier semblait avoir progressivement élaborer de fortes projections négatives sur la professionnelle l’accompagnant dans l’ensemble de ses démarches administratives et sociales. 

La projection se définissant dans le sens psychanalytique comme l’« opération par laquelle le sujet expulse de soi et localise dans l’autre, personne ou chose, des qualités, des sentiments, des désirs, voire des « objets », qu’il méconnaît ou refuse en lui. Il s’agit là d’une défense d’origine archaïque et qu’on retrouve à l’œuvre particulièrement dans la paranoïa (…)
 ».   

Parallèlement, lors des divers rendez vous relatifs à son accompagnement et celui de sa famille dans le cadre de leurs demandes d’asile à proprement dite, il s’est révélé peu à peu très méfiant quant aux éléments que nous pouvions lui fournir à ce sujet. Ainsi, il freinait de plus en plus l’entrée en relation et ce toujours de façon indirecte. Se contentant lors des différentes rencontres de répondre par l’affirmative à tout ce qui lui était proposé, ce Monsieur, dans ses actes et décisions finales, finissait toujours par retourner la situation en faisant l’inverse de ce à quoi il s’était engagé ou tout simplement ne faisait rien. 

De fait, l’accompagnement mis en place par l’équipe professionnelle s’est vu modifié au fur et à mesure de l’avancée de la procédure et de l’installation de Monsieur G. et de sa famille sur le territoire français. 

La réalisation du dossier OFPRA de son épouse, la situation administrative et juridique complexe de son neveu, le rejet de demande d’asile par l’Office de l’ensemble de la famille, le tout baigné dans le deuil progressif mais violent du pays idéal ont conduit Monsieur G. à rejeter en partie l’accompagnement lui étant jusqu’à lors proposé. 

L’image de la France comme pays idéal, défenderesse et protectrice des droits de l’homme, se trouvait en chute libre au fur et à mesure de la prise en charge de ce Monsieur et de sa famille. 

Ce deuil du pays idéal et les incompréhensions auxquelles dû faire face Monsieur G. lorsqu’il compris que, entre autre, sa femme devait elle aussi déposer une demande d’asile car le seul fait d’être son épouse ne suffisait pas à ce que ce pays la reconnaisse ou encore le fait que l’autorité parentale sur son neveu ne lui soit pas reconnue alors qu’il détenait un document officiel lui en confiant la garde signé devant notaire en Tchétchénie par sa sœur… l’ont conduit à établir un raccourci et une transposition de son vécu de persécution dans son pays d’origine sur son quotidien en France. 

De fait, la méfiance à l’endroit des interlocuteurs charnière entre lui et cette société, à savoir les travailleurs sociaux du CADA, a pris une grande part dans sa vision de l’accompagnement lui étant proposé, allant même jusqu’à l’expression plus ou moins directe d’arguments pouvant s’apparenter à un délire de persécution. 

Ainsi les interactions entre Monsieur G. et l’équipe éducative se sont vu investies d’ambivalences très prononcées. 

L’ambivalence correspondant à la « présence simultanée dans la relation à un même objet, de tendances, d’attitudes et de sentiments opposés, par excellence l’amour et la haine 
». 

A de nombreuses reprises, le mode d’entrée en relation de Monsieur G. avec les professionnels du CADA oscillait entre la séduction et la fuite. 

Au fur et à mesure de son accompagnement la patience de ce Monsieur semblait s’éroder. Il paraissait souvent préférer s’échapper de la situation et de la relation plutôt que de la laisser se mettre en place.


Semblant de plus en plus fragilisé par les différentes étapes de son parcours de demande d’asile et donnant à voir une difficulté croissante à entrer en relation avec le personnel éducatif du CADA tout en exprimant une volonté très forte d’être accompagné dans ses démarches, Monsieur G. nous conduisit à revoir avec lui le cadre de notre accompagnement. 


Ainsi, si nous observons cette situation avec pour « machine à comprendre
» le processus d’acculturation, nous pouvons mesurer que l’accompagnement social de Monsieur G. fut largement empreint par les processus de réinterprétations qu’il dû opérer tout au long de son inscription effective dans le pays d’accueil. Ce processus peut impliquer, comme nous pouvons l’apercevoir dans l’exemple ci-dessus, une part de souffrance, de conflits tant au niveau intrapsychique qu’au niveau des interactions avec son environnement. 


Il est important de préciser ici que ce processus de réinterprétation des cultures n’est pas homogène dans sa duré et sa nature pour toutes les personnes en situation d’immigration. Les conditions qui ont présidé à cette dernière, les statuts sociaux des individus dans leur pays d’origine, les réactions de la société d’accueil variables selon le type d’immigration et selon les contraintes socio-économiques ou politiques du moment, le rendent très hétérogène.


Concernant Monsieur G. par exemple, les raisons de son départ de Tchétchénie sont de l’ordre de la recherche de protection et peuvent s’apparenter à une immigration plus endurée que désirée. 


Parallèlement cet homme, dans son pays d’origine, était un père de famille pouvant subvenir aux besoins des siens par l’intermédiaire de son travail ce qu’il ne peut plus accomplir en France compte tenu du fait qu’il n’est pas autorisé à travailler. La société l’accueillant refuse ainsi de lui reconnaître une part d’inscription dans le système économique et social. 


De plus, avec le rejet de sa demande d’asile en première instance cet homme se voit en partie refuser la reconnaissance des persécutions qui l’ont poussé à fuir le pays l’ayant vu naître laissant entendre en filigrane qu’il pourrait être « un faux demandeur d’asile ». 

L’ensemble de ces éléments a indubitablement eu des conséquences sur la façon dont Monsieur G. pouvait investir son pays d’accueil, surtout si nous tenons compte du fait que pour lui la France constituait un idéal démocratique assuré. 


A ce sujet, je me propose de rendre compte plus en détail de ce que j’ai énoncé comme relevant d’un deuil du pays idéal et de la mise en place progressive d’un sentiment de persécution à l’endroit de Monsieur G. Ceci me paraissant constituer une illustration significative de ce que peut engager un processus d’acculturation. 


Mon accompagnatrice de stage étant en congés, je me trouvais seule au bureau le jour où monsieur G. reçu la décision de l’OFPRA concernant sa demande d’asile. Je proposais alors à ce dernier de procéder à la lecture de la décision de l’Office ensemble, ce qu’il accepta. 


Après nous être installés dans le bureau, il procéda à l’ouverture du courrier et me le présenta en me disant sur un ton interrogatif : « négative ? », ce à quoi je répondit « oui ». 


Monsieur G. ne laissa à ce moment là paraître aucun étonnement particulier ni même ne fit preuve d’aucune expression d’irritation ou de peine. 

Je lui proposé alors de joindre par téléphone un traducteur russophone afin de lui lire les motifs du rejet de l’OFPRA inscrits au bas de la décision lui ayant été communiquée par courrier. (Cette démarche permettant entre autres de savoir sur quels éléments travailler pour instruire une nouvelle demande d’asile auprès de la CRR. Il accepta ma proposition. 


Au fur et à mesure que je lisais les motifs du rejet et que ces derniers lui étaient traduit, Monsieur G. restait silencieux et semblait s’affaisser de plus en plus dans son siège,  jusqu’à ce qu’un mot le fasse quasiment bondir de son assise et déclenche un flot de paroles teintées de colère. Le mot en question était « invraisemblable » et venait qualifier une part des persécutions subies qu’il avait exposé dans son récit de demande d’asile. 


Demandant à Monsieur G. de laisser la traductrice me faire part de ce qu’il disait cette dernière me dit « ce Monsieur dit que si la France ne veut pas de lui ça ne le dérange pas et qu’il peut repartir sur la champ en Russie. La seule condition est que la France lui garantisse d’être en sécurité là-bas et qu’il ne se fera pas tuer. Il dit aussi que les membres de l’OFPRA sont à l’image du FSB russe et que faire un recours à cette décision ne servirait à rien car il avait déjà tout dis dans ce premier dossier et que la France ne le croit pas». 


Ceci me semble rendre compte de la façon dont ce Monsieur se voit mettre au travail, acculturer ses représentations de la France et de son système démocratique. 


Pour compléter la compréhension de cet idéal typique qu’est l’acculturation, nous pouvons nous arrêter sur une définition de la culture comme étant « un procès, le résultat de négociations continuelles avec le monde extérieur à travers lesquelles s’affirme, comme un horizon, une identité qu’on ne peut définir que comme une création continue, le résultat de l’action des individus et des interactions avec la société globale…Il apparaît que les différents éléments du système culturel sont inégalement susceptibles d’être négociés au cours des processus d’acculturation. Certains traits peuvent être transformés par l’individu sans remettre en question son identité profonde ; d’autre non
 ».

Dès lors nous pouvons nous interroger sur les incidences de ces éléments sur l’accompagnement de ce Monsieur dans le dispositif du CADA et sur la relation d’accompagnement à construire avec lui.


S’acculturer c’est en partie réinventer chaque jour son rapport au monde ; ceci peut dès lors constituer un paradoxe entre enrichissements et pertes, construction et déconstruction en ce de façon non linéaire. Ces réinventions quotidiennes peuvent être source de déstabilisation pour l’individu en situation d’exil mais aussi pour les personnes l’accompagnant. En effet, le processus d’acculturation ne s’exprime pas de façon unilatérale.  

« Il est vrai, d’autre part, que la processus n’est pas à sens unique et que les immigrés participent aussi à l’élaboration de la culture nationale, qui n’est elle-même pas donné
 ». 

 L’utilisation de cette citation nous permet de postuler que les travailleurs sociaux en entrant en relation avec les personnes qu’elles accompagnent s’acculturent tout autant qu’elles et ce dans différentes sphères. Car il parait intéressant de souligner que l’idéal typique acculturation 
L’ensemble des éléments présenter dans cette troisième partie me semble pouvoir constituer le base de la compréhension et de la justification de la présence des travailleurs sociaux au sein des structures de type CADA. Comme nous l’avons préciser l’accompagnement dans l’accession aux droits est un des points incontournables de l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile, mais le sens de la prise en charge législative ne suffit pas à entrer dans une prise en considérait des individus. Si cette dimension constituait l’acception unique de réponse quant à l’accueil des personnes demandant protection à la France nous pourrions dès lors envisager de mettre en place non pas des accompagnements effectués par des travailleurs sociaux mais exclusivement des consultations juridiques où les professionnels seraient des juristes. Or comme nous avons tenté de le souligner en amont les problématiques relatives à l’exil de ces personnes dépassent largement la question de l’accès à des droits. De nombreuses dimensions sont à prendre en considération notamment celles concernant les processus d’acculturation qui, comme nous l’avons vu, sont très fortement liés à des effets non négligeables sur l’identité et l’estime que les personnes ont d’elles mêmes.
CONCLUSION

En conclusion de ce mémoire, je me propose de reprendre de façon synthétique les composantes du développement effectué afin d’en extraire une ligne de force constituant un aboutissement provisoire d’une conception de ma pratique professionnelle et de mon parcours de formation. 
Nous avons vu au travers de divers exemples, que l’accompagnement des personnes en situation de demande d’asile est au cœur de dialectiques sous-tendant une prise en compte tant des phénomènes sociopolitiques, législatifs ou culturels gravitant à l’endroit des politiques sociale entreprises en direction des populations migrantes, qu’une prise en considération des individus dans leur parcours singulier d’exil. 

Par là même le travailleur social, en articulant ses deux acceptions et en ne les envisageant pas sous une perspective de clivage, s’inscrit dans un rapport dialectique lui permettant dès lors d’être en mesure d’« accompagner »  et non d’« intervenir » auprès des individus bénéficiant des politique d’aide et d’action sociale. 
Ainsi, de par sa posture de corps intermédiaire et son statut rationnel légal, selon l’acception wébernienne, le travailleur social s’inscrit de fait dans une tentative de conciliation des paradoxes inhérents à sa pratique, paradoxe émanant en partie comme nous l’avons vu de la dialectique entre aide et contrainte. De plus, il est à mon sens important de ne pas perdre de vue qu’« il ne faut pas tenter de résoudre les paradoxes, mais seulement de les contenir » (D. Winnicott).

Nous pourrions ajouter à cela la dimension de fluctuation, de perméabilité du contenant de ces phénomènes paradoxaux en nous appuyant sur l’investissement des marges de manœuvres ; c’est en partit ce que j’ai tenté d’argumenter tout au long de cet écrit.

 Ainsi nous pouvons conclure que la frontière catégorielle déterminant à minima notre cadre d’intervention ne se suffit pas à elle-même pour penser le travail social et se doit d’être perpétuellement réinterrogée, poussée voire « percée » pour y faire faire valoir ses espaces de passage permettant l’expression du sujet. Réinterroger ma pratique à partir du récit mythologique de la Métis, mais aussi au travers des concepts de décentration et d’acculturation, me semble constituer un aperçu, non exhaustif mais significatif, de cette démarche de distanciation de la catégorie au profit de la rencontre avec le sujet.
Ainsi ce travail m’a permis de mettre en lien divers éléments me permettant de penser la frontière, et la limite symbolique qu’elle représente, comme quelque chose de non immuable et de fait un espace de création de possibles tant pour moi-même que pour les personnes que je serai amenée à accompagner. 

Pour persévérer dans cette direction, qui me semble constituer le fil conducteur de mon mémoire, et ouvrir de nouvelles perspectives quant l’argumentation de cette posture, nous pourrions nous interroger sur la part qu’occupe le travail en réseau dans la mise en œuvre de questionnements à l’endroit des pratiques professionnelle et du cadre les délimitant.

Par exemple, l’association AMAR, dont dépend le CADA où j’ai réalisé mon stage, en créant un site Internet permettant la mise en relation de différentes ONG installées dans les pays d’origine des personnes contraintes d’y repartir car ayant été déboutées du droit d’asile, met en œuvre un réseaux d’accompagnement de ces dernières par delà les frontières terrestres et ce sans outrepasser les limites de nos interventions en tant que travailleurs sociaux. Ceci permettant à minima de dépasser le dogme de la fermeture et du rejet. Cette démarche ayant pour but d’établir une communication entre le CADA ayant accueillie les familles déboutées et ces associations afin de travailler ensemble autour du retour de ces personnes, constitue à mon sens un exemple explicite de l’utilisation du travail en réseau pour penser chacune des situations des individus en situation de retour au pays. Ceci peut paraître or propos mais lorsque nous répondons à la commande sociale et légale en ne gardant pas les personnes déboutées du droit d’asile sur le territoire français, pourquoi ne pas poursuivre notre mission d’accompagnement en tentant de garantir un minimum d’accueil pour ces personnes renvoyées dans le pays qu’elles ont fuit ? Pourquoi ne pas se préoccuper de leurs conditions de retour ? Ainsi ce travail pousse les frontières de notre accompagnement vers le portage d’une dialectique entre aide et contrainte et ce au-delà des frontières spatiales. Ceci me parait être la preuve que les frontières et limites que nous nous imposons ou auxquelles nous nous plions à un moment donné ne sont pas figées et peuvent être pensées autrement.
Un autre exemple, rendant compte de mon propos et ayant était développé en partie dans le corps de ce travail : la capacité des travailleurs sociaux à aller consulter les règles de droits pour en connaître le contour, la frontière, et pouvoir ainsi y trouver une marge de manœuvre. Cette démarche pouvant, comme nous l’avons vu dans les situations présentées en amont, conduire les travailleurs sociaux à consulter différentes associations travaillant aussi à la reconnaissance des personnes en situation de migration. 


Enfin et pour terminer ce mémoire je voudrais évoquer une autre problématique pouvant à mon sens être aussi éclairée par le paradigme de la frontière a savoir l’interrogation du « d’où je parle ? » et du « que veux-je aux personnes que j’accompagne ? » sous entendu « qu’entre-t-il de moi dans la relation à l’autre ». De façon plus précise ce que je souhaite souligner ici est la notion de transfert dans la relation éducative.

Pour ce faire je me propose de citer ici deux auteurs me semblant rendre compte de l’articulation signifiante pouvant exister entre la notion de frontière et la relation transférentielle inévitablement à l’œuvre dans le travail social :


« Chaque frontière est aussi difficile à franchir dans un sens que dans un autre. Qu’on y vienne du dehors ou du dedans, on y est toujours étranger : nul ne le reçoit en héritage, il faut se l’approprier. La frontière ne découle pas des mûrs de l’établissement ou des portes des groupes, largement ouvertes mais de l’aura de l’éducation spécialisée, de la complexité des savoirs et des techniques que son traitement nécessite, de la forte cohérence, cohésion, des équipes qui s’y consacrent. Elle est dans les représentations de chacun et les effets qu’elles produisent : dans le regard porté sur la visage de l’autre, sur son dessin ou sur son stigmate, dans notre façon de l’écouter de lui parler. Certains hésitent avant d’entrer, d’autres n’arrivent pas à en sortir ou sont écartelés entre ces mouvements contradictoires, qu’ils soient parents, enfants ou éducateur. 

Le passage de la frontière produit une différence non seulement entre un dehors et un dedans mais aussi entre un avant et un après, qui parfois est si forte qu’elle nous divise et nous rend étranger à nous-même
. »


Joseph ROUZEL écrit à ce propos : « Le travail éducatif est un métier à risque, il faut donc, pour que les professionnels puissent l’exercer sereinement, leur en donner les moyens. Parmi ces moyens figure le traitement de ce « feu intérieur » que déclenchent en terme d’affects les processus transférentiels. Mais le « maniement du transfert » (l’expression est de Freud) ne va pas de soi. Il requiert une certaine technique dont la psychanalyse amène les praticiens sociaux à questionner ce qu’ils engagent dans la relation, d’affects, d’émotions, de souvenirs de leur propre enfance, de leurs propres manques, etc. Dire, comme on l’entend souvent, et comme parfois on l’enseigne malheureusement dans les écoles de travail social, sous le prétexte d’une neutralité bien illusoire, qu’il s’agit de travailler sans tenir compte de ce qui est touché en soi dans toute rencontre éducative, est une bêtise. Il s’agit au contraire d’apprendre à faire avec. Un éducateur, pas plus que tout un chacun, n’est de marbre, ni de bois 
».  
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ANNEXE 1

Documents de présentation de l’association AMAR et de ses valeurs donnant un aperçu du projet institutionnel. 

ANNEXE 2

Eléments du document du GISTI relatif à l’obtention des prestations familiales
-Article L512-2 du Code de la sécurité sociale : 

« Bénéficie de plein droit des prestations familiales dans les conditions fixées par le présent livre les étrangers titulaires d’un titre exigé d’eux en vertu soit de dispositions législatives ou réglementaires, soit de traités ou accord internationaux pour résider régulièrement en France.

Un décret fixe la liste des titres et justifications attestant la régularité de l’entrée et du séjour des bénéficiaires étrangers et des enfants qu’ils ont à charge et aux titre desquels des prestations familiales sont demandées ».

La liste des titres de séjours et documents dont les allocataires étrangers et leurs enfants doivent avoir en leur possession pour bénéficier des prestations familiales est répertoriée dans l’article D511-1, pour l’adulte demandeur, et dans l’article article D511-2  pour l’enfant à charge. 

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) exige donc que les allocataires étrangers produisent, pour leurs enfants non nés en France soit :

· un des titre de séjour mentionnés à l’article D511-1 (ce qui n’est possible en pratique que pour les enfants de plus de 16ans)

· le certificat médical de l’OMI (Office des Migration Internationale, actuelle ANAEM : Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrations) remis à l’occasion d’un regroupement familial  

· un « document de circulation pour étrangers mineur » dont les règles d’attribution sont prévus par l’article L321-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

    
Or l’exigence, pour les enfants étrangers d’allocataires étrangers, du certificat OMI  (ANAEM) ou de tout autre « papier » pour pouvoir obtenir les prestations familiales, contrevient au principe constitutionnel d’égalité et à de nombreux textes internationaux :


- Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, stipule que la nation française « garantie à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. »


- La convention européenne des droits de l’homme interdit toutes discrimination à raison de la nationalité en matière de droits sociaux en l’absence de toute justification objective et raisonnable : arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 16 septembre 1996.


- La Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) à l’article 2, interdit toute discriminations qui serait notamment motivée par la situation juridique des parents. L’article 3-1 précise que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants (…), l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». De plus, l’article 26 reconnaît à l’enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris des assurances sociales et l’article 27 reconnaît le droit de tout enfant de jouir d’un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social et ajoute que les Etat signataires doivent aider les parents à mettre en œuvre ce droit en leur offrant, en cas de besoin, une assistance matérielle.


De plus, le 16 Avril 2004, un arrêt d’assemblée plénière de la Cour de cassation a ouvert la voie à des réclamations individuelles.


En effet, suite à l’affaire jugée le 16/04/2004, la Cour considère que les articles   L512-1 et L512-2 du code de la sécurité sociale ouvrent droit aux prestations familiales pour des enfants à charge d’allocataires étrangers dès lors que ce dernier remplit la condition de régularité de séjour, définie à l’article D511-1, sans qu’aucune condition supplémentaire ne puisse être opposé aux enfants. 


La cour de cassation relève que cette règle est conforme aux articles 8 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme du 4 novembre 1950 :

L’article 8 intitulé : Droit au respect de la vie privée et familiale, stipule que :

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessairement nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou de la protection des droits et libertés d’autrui. »

L’article 14 intitulé : interdiction de discriminations, stipule que :

« La jouissance des droits et libertés reconnues dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. »


En résumé, la Cours de cassation précise que : la naissance en France, la production du certificat OMI ou celle d’un « document de circulation pour étranger mineur » n’est opposable aux enfants, au titre desquels les prestations sont demandées, que dans l’hypothèse où la condition de régularité de séjour des parents, posée par l’article 511-1, ne serait pas remplie.

ANNEXE 3

 Eléments du document du FASTI en lien avec la procédure DUBLIN II

► « La responsabilité de l’Etat n’est plus valable après une sortie du territoire de l’UE de 3 mois : art 4 al 5, art 16-3 du Règlement Dublin II. »

Cela implique qu’une personne d’origine tchétchène qui est contrôlée en Pologne et qui, ne souhaitant pas être contrainte de déposer sa demande d’asile dans ce pays ou qui est contrainte de repartir en Tchétchénie pour diverses raisons et y séjourne trois mois minimum, peut très bien si elle n’est pas à nouveau contrôlée, demander l’asile en France.

De plus, une personne ayant était enregistrée en Pologne et étant repartie dans son pays d’origine à la preuve de persécutions qu’elle aurait subit dès son retour ne peut pas se voir opposer le délais des trois mois ni la réadmission dans un pays tiers si elle arrive à déposer sa demande d’asile en France par exemple. 

► « Si une personne est titulaire d’un visa périmé depuis plus de 6 mois ou d’un titre de séjour périmé depuis plus de deux ans, le pays n’est plus responsable : art 9-4 du Règlement Dublin II. »


► « Les preuves de passage irrégulier d’une frontière d’un état membre ne sont valables que 12 mois. Après ce délais ou sans ces preuves, l’état responsable est celui ou le demandeur a séjourné au moins 5 mois : art 10 du règlement Dublin II »

  
► « Le préfet a toujours la possibilité d’admettre au séjour pour des motifs humanitaires et familiaux en vue de la demande d’asile : art 3-2, art 15 du Règlement Dublin II ».

En effet, le règlement de Dublin II prévoit une clause humanitaire stipulant que tout état membre peut accepter, à la demande d’un autre état membre, de traiter une demande d’asile dont il n’est pas responsable et ce pour des raisons humanitaires.


► « Le préfet a toujours la possibilité de donner un titre de séjour (pour soins par exemple) ; cela annule la responsabilité de l’autre état : art  4 al 5, art 16-2 du Règlement Dublin II ».


► « Les situations de famille » : 


· art 7 & 8 : « Si un membre de la famille a une demande d’asile en cours ou le statut de réfugié dans un pays membre, ce pays peut être responsable de la demande des autres membres de la famille »

· art 14 : « Si l’application des critères de Dublin conduit à séparer les familles, l’Etat membre responsable des demandes est celui responsable pour la majorité d’entre eux, ou sinon pour le plus âgé d’entre eux ».

Il est important de préciser ici que ce qui est entendu par le terme « famille » dans ces situations se résume aux père/mère, frères/sœurs, enfant. 

En effet, l’un des accompagnement effectué dans ce cadre au sein du CADA était à l’endroit d’une femme d’origine tchétchène, arrivée en France avec ses deux enfants, qui lors de la comparaison de ses empreintes avec le fichier central Eurodac fut retrouvée en Pologne et qui se vit de fait délivrer par la préfecture une convention Dublin qui impliquait pour elle une réadmission vers ce pays tiers et ce malgré la présence en France d’une demi sœur ayant obtenu le statut de réfugié politique 3 ans auparavant. 

En effet, souhaitant nous appuyer sur cet élément pour tenter de permettre à cette mère et à ses deux enfants de rester sur le territoire français et d’avoir la possibilité d’y déposer une demande d’asile, la préfecture opposa le fait que le lien familial unissant ces deux femmes n’entrait pas dans la conception familiale évoquée dans le Règlement Dublin II.


► « Les délais de procédures »


« Si une demande d’asile a pu être introduite en France, et que l’OFPRA ou la préfecture estime que c’est de la responsabilité d’un autre Etat membre, la requête au fins de prise en charge doit être faite dans les 3 mois suivant le dépôt de la demande. Sinon la France est responsable : art 17-1 du Règlement de Dublin II ».


Pour chaque saisine les services préfectoraux doivent impérativement utiliser le formulaire correspondant à leur demande. Les différents formulaires prévus à cet effet sont accessibles en ligne sur le site intranet de la Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques (DLPAJ). A défaut la requête formulée ne pourrait pas être examinée par l’Etat membre saisi. 

«  Le défaut de réponse de l’Etat membre sur la requête dans les 2 mois équivaut à une acceptation de la responsabilité (attention 2 semaines seulement dans le cadre d’empreintes Eurodac) : art 18-7 du Règlement Dublin II ».

« Le transfert, si accepté par l’état membre, doit être fait dans les 6 mois de cette acceptation. Sinon c’est le pays requérant qui devient responsable de la demande : art 19-3 et 19-4 du Règlement Dublin II ». 


Concrètement les prises en charge ou les reprises en charges par les Etats membres des personnes « dublénisées » répondent à une série de modalités pratiques fixées par le règlement Dublin II.


« S’il estime ne pas être responsable, l’Etat membre qui a reçu une demande d’asile peut introduire une demande de prise en charge auprès de l’Etat membre qu’il présume responsable. L’Etat membre responsable de la demande d’asile est tenu de respecter certaines obligations, notamment la prise en charge du demandeur ainsi que l’examen de sa demande.

 La demande de prise en charge devra indiquer tout élément permettant à l’Etat requis de déterminer s’il est effectivement responsable. Lorsque l’Etat requis accepte la prise en charge, une décision motivée signifiant que la demande est irrecevable dans l’Etat où elle a été présentée et indiquant dans quel Etat membre elle doit être introduite est notifiée au demandeur, elle est susceptible d’un recours non suspensif ».


Ce recours s’effectue de fait devant le tribunal administratif (TA) du centre de rétention qui statuera uniquement sur la forme et non sur le fond de la situation.  


Le caractère non suspensif de cette démarche implique que les personnes s’y engageant peuvent se voir reconduite vers le pays tiers sans même avoir pu finir leur démarche ou avoir eu connaissance du verdict.


Ces procédures de réadmission impliquent irrémédiablement une coopération administrative entre les Etats membres. Ces derniers se communiquent les données à caractère personnel concernant le demandeur d’asile, données qui doivent être exactes et pertinentes. La transmission sera limitée à certaines fins spécifiques telles que la détermination de l’Etat responsable, l’examen de la demande…

Les motifs évoqués par le demandeur au soutien de sa demande seront communiqués uniquement si c’est nécessaire.


Toute demande d’information doit être motivée. L’Etat membre qui transmet les données devra garantir leur exactitude et leur actualité. Le demandeur aura le droit de se faire transmettre les données qui le concernent ainsi que d’en demander le rectification ou le verrouillage s’il y a eu violation du règlement Dublin II ou  de la directive 95/46/CE. (Art. 21 al 9 du Règlement Dublin II).

� Cette notion fait appel à la métaphore de la Métis grecque qui sera présenté dans le corps du mémoire.


* OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides


** CRR : Commission de Recours des Réfugiés	


* OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides


** CRR : Commission de Recours des Réfugiés


( Asile conventionnel : il est régi par la convention de Genève du 28 juillet 1951 qui définit le réfugié comme « une personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de  son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays »


(( Asile constitutionnel : il est régi par le « Préambule de la constitution de 1946 » et concerne « toute personne persécutée en raison de son action en faveur de la liberté ». 


(Il obéit aux mêmes règles de procédure que l’asile conventionnel, c’est uniquement le fondement juridique qui est différent) 


( La Chartre de l’ONU a reconnu l’existence de multiples règles générales juridiques, ayant une essence supérieure et s’imposant à l’humanité entière sans qu’il soit possible d’y déroger. Aujourd’hui, on ne peut faire abstraction du concept de « Droit naturel » (Jus naturae) qui, tout comme celui de « Jus cogens » fait l’objet d’une résurgence. Les deux concepts sont l’aboutissement de règles philosophiques fondamentales liées à la conscience universelle et inhérente à l’existence de toutes société internationale. Il existerait alors un « ordre public international » ayant des fondements moraux, économiques, politiques et sociaux.


Le « jus cogens » fait partie du Droit International Public positif contemporain. Il a été accepté par les membres de la Commission du Droit International et la quasi unanimité des Etats participant à la conférence de Viennes, sur le Droit des traités, de 1969, grâce à laquelle la notion de «  Jus cogens » a été officialisée.
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